Soixante-treizième année. — N° 269, 


Le Numéro : 1 franc. 


Dimanche 28 Septembre 1941. 


JOURNAL OFFICIEI 


DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


TI_LOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 


ABONNEMENTS UN AN SIX MOIS TROIS MOIS 
COMPTE CHÈQUE POSTAL : 100.97, Paris. 
France, Colonies et pays de protectorat français. .,............sss... 2380 fr. 120 fr. 65 fr. 
Pays accordant 50 °/, sur les tarifs postaux....,,..... 405 » 225 » 126 » 
Autres pays................ « 570 » 300 » 155 » 
Les abonnemenis partent du 197 ou du 16 de chaque mois. 


L'Édition des « LOIS ET DÉCRETS » comprend : 4° les textes des lois, décrets, arrélés, décisions, instruclions el circulaires ; 
2 les avis, communications, informations et annonces. 


JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


VICHY (ALLIER) 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 1 FR. 5O 


SOMMAIRE 


LOIS 


N° 319, Loi du 28 juillet 1941 sur les répara- 
lions aux victimes civiles de la guerre 
(p. 4170). 

N° 2679, Loi du fer seplembre 1941 sur la ré- 
ception ct le serment des membres de 
la Légion d'honneur (p. 4170). 

No 5133, Loi du 27 septembre 1%M1 relative au 
comité budgétaire (p. 4171). 

Loi porlant aménagement de cerlaimes 
tions relatives aux rapports entre bail- 
leurs et Jocataires (rectificatif) (p. 4171). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil. 


Biste, par ohédience, des dignilaires (hauts 
gradés ct officiers de loges) de la franc- 
imaconnerice (suite) (p. 4171). 


Ministère de la justice. 


Arrêté du 25 septembre 1911 maintenant un 
inagistral à la disposition du ministère 
des affaires étrangères (p. 4173). 

larrété relevant de fonctions (lribunaux de 
commerce) (p. 4143). 


Arrété portant nominations, licenciements, re- 
ièvement de fonctions et rétrogradations 
(administration pénitentiaire) (p. 1475). 


Ministère de l'intérieur. 
N° 4145. Décret du 26 septembre 1941 déclarant 


d'utiiité publique une exproprialion dans 
la vile de Dijon (p. 4174). 


Arrélés du 24 septembre 1941 porlant disso- 


lulion de conseils municipaux, institution 
el sis de dékigations spéciales 
‘p. ! }. 


ar) 


Arrêtés porlant démissions d'office {conseil 
lers généraux, conseillers municipaux) 
417). 


Arrêtés portant mutations, mise à la retraile, 
mise en congé, réintégration, relève. 
ment de fonctions et démission d'office 
(commissaires et inspecteurs de police) 
(p. 


SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DES ANCIENS COMBATTANTS 


Arrélé du 20 septembre 1941 reporlant la dale 
du concours pour l'emploi de rédac- 
leur stagiaire à l'administration centrale 
\p. 1175). 


Arrêlé portant délégation de (p. 4175). 


Arrêté portant retrait de fonctions (p. 4176). 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


No 4129, Décret du 27 seplermbre 19351 nom 
mant les membres du comilé budgélaire 
(p. 1176). 


Arrélé du 27 seplembre 1941 fixant Je taux 
d'intérêt des bon: du Trésor (p. 1176). 


Décision de la caisse autonome de gestion des 
bons de la défense nationale suspendant 
l'émission de bons à trois an: d'échéance 
(p. 4176). 


Arrélé portant modificalion au décret du 13 sep- 
tembre 1940 (prohibitions de sortie) trec- 
tificatif) (p. 4176). 


Tableau d'avancement des inspecteurs des ser- 
vices du Trésor (additif) (p. 4176), 
Ministère de la guerre. 

Arrété du 9 seplembre 1941 relevant le taux 
de l'indemnité pour perte d'effets concer- 
nant les troupes métropolitaines (p. 1176). 


Arrété porlant démissions d'office {arlilerie, 
(pb. 4176) 


Ministère de l'agriculture. 


Arrèté portant application de la loi du 17 juile 
let (p. 4177). 

Arrèlé relalif au classement des rours d'eau 
Canaux lificatif 4173). 


Secrétariat d'Etat à l'aviation, 


Citations à l'ordre de l'armée nérienne rome 
portant attribution de la Croix de guerre 
avec palime (p. 4177). 


N° 4142. Décret du 26 seplembre 1911 nome 
imant un directeur (p. 4178). 


Arrêté du 22 1941 portant transfert 
de creédi! p. 4158 

Arréte porlant radiation des cadre de 

l'air 11 19). 


Secrétariat d'Etat à l'education nationale 
et à la jeunesse. 


Arrêlé nommant un régisseur d'avance 
(p 11:09). 


{rrélé rapportant des arrêtés adimettant la 
retraite {administration centrale) (p. 1179), 


Arrelé fixant les horaires et les programmes 
de Va classe de mathématiques supéricu- 
res rectificalif 1179). 


Secretariat d'Etat à la famille et à la santé. 


Arrcté porlant nomination (inspection de la 
santé) (p. 4179), 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrieile. 


Arrélé du 17 septembre 1941 créant une taxe 
destinée à couvrir les dép nses adiminis: 
tralives du comilé d'organisalion de la 
parfumerie (p. 4179). 


Arrélé du 1% septembre 14941 constituant le 
comité d'organisation de la distribution 
ct de la veute du matériel électrique € 
(n. 4170: 


4170 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


28 Septembre 1944 


Arrêté rapportant un prérédent arrêté concer- 
nant un attaché des fabrications -chi- 
niques (p. 41H0). 


un invénieur de l'industrie 


Arrélé nommant 
(p. 410). 


inécaniqu 


Arrêlé relevant de fonctions des ouvriers (P. 


110), 

Décision nommant les membres du comité 
d'organisation de l'industrie et du Coin- 
merce de l'aulomobie et du cycle (p. 
4141). 


Secrétariat d'Etat au travail. 


No 3994, Décret du 16 septembre 1941 portant 
attribution d'avantages au profit des 
vieux travailleurs salariés quittant une 
ville de plus de 50000 habitants pour 
s'établir dans une commune rurale (p. 
4181). 


Secrétariat d'Etat aux € 


Décret du 26 septembre 1941 fixant 
ia dale du retard de 
1181), 


No 
l'ampiitude et ja 
l'heure légale (p. 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 


No 4031. Décret du ?1 septembre 1941 tendant 
à réglementer dans les territoires rele- 
vant de l'autorité du secrétaire d'Etat 
aux colonies des ventes aux enchères ou 
à cri public (p. 4182). 


Décret organisant la lutte contre les scolytes 
des grains de café (rectificatif) (p. 


412). 
Arrélé nommant les membres du burean 
consuitatif du groupement des produc- 


tions coloniales (p. 4182). 


Arrété portant révocalion {personnel colonial} 
(p. 4182). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Avis aux porteurs d'obligations des postes, 
graphes et téléphones 4 1/2 p. 100 1929- 
1932 1933 (p. 4182). 

Avis aux porleurs de rentes 5 p. 100 1999 (p 
4182). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis relatif aux marges de distribution des 
pommes de terre de semence (p. 4135). 


Décision no 2? du 16 septembre 1941 du bureau 
de répartition des aliments du bétail 


W. 4183). 


SECRÉTARIAT D'ÉIAT À L'AVIATION 


Avis de concours d'admission à l'école de l’air 
(p.183). 


SECRÉTARI\T D'ÉTAT AUX COMMUNICATIONS 


Avis de vacances d'emplois dans le personne! 
de l’enseignement de l'école polytech- 
nique {p. 4181). 


SECRÈTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Avis &e concours pour le recrutement d'in;s- 
pecteurs des colonies (p. 4184). 


Shtuation de la Banque de France et de ses 
succursales (p. 4184). 


LOIS 


N° 2679. — LOI du 1 septembre 1941 sur 
la réception et le serment des membres 
de la Légion d'honneur, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Après avis du conseil d'Etat, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
Art. 197, — Le titre IV du décret organi- 
que de la Légion d'honneur du 16 mars 


1852 est moditié comme suit: 
Titre IV 
Mode de réception et serment 
des légionnaires. 
« Art. 25. — Les grands-croix sont reçus 


par le chef de l'Elat qui leur remet leurs 
insigncé. 

« En cas d'empéchement, le grand chan- 
celier où un grand-croix sera délégué pour 
procéder aux réceptions. Dans l'un et l'au- 
tre cas, le grand chancelier prendra les 
ordre du chef de FEtat. 

« Art. 26, — Les grands officiers sont re- 
çus, au nom du chef de l'Etat, par le 
grand chancelier qui leur remet leurs insi- 
gnes. En cas d'einpéchement, un digni- 
taire de l’ordre sera délégué pour procé- 
der aux réceptions, 

« Art, 27, — Le grand chancelier dési- 
gne, pour procéder aux réceptions des che- 
valiers, officiers et commandeurs, un 
membre de l'ordre d'un grade au moins 
égal à celui du récipiendaire. 

« Art. 2S. — Avant leur réception, les 
chevaliers prêtent le serment suivant 
entre les mains du délégué du chef de 
l'Etat : 

« Je jure de demeurer fidèle à l'honneur 
et à la patrie, de me consacrer au bien 
de l'Etat, de n'appartenir ni dans le pré- 
sent, ni dans l'avenir à aucune société 
interdite par la loi et de remphr tous les 
devoirs d'un brave et loyal légionnaire ». 

« Lors d'une promotion, la prestation du 
serment est exigible des légionnaires de 
tous grades qui, pour une cause quelcon- 
que, n'y ont pas été soumis lors de leur 
admission dans l'ordre. 

« Le serment est exigé de tous les an- 
ciens légionnaires. 

« Art. 29, — Abrogé.) 

« Art. 30, — L'officier chargé de la ré- 
ception d'un militaire, après avoir reçu, 
s’il y a lieu, son serment, le frappe du 
plat de l’épée sur chaque épaule et, en lui 
remettant sa décoration au nom du chef de 
l'Etat, Jui donne l'accolade. 


« Art. 31. — ;l ne pourra être porté 


cumulativement avec l'ordre de la Légion 
d'honneur, avcun ordre étranger, sans 
l'autorisation du chef de l'Etat, transmise 
par le grand chancelier. 

« Art. 32. — Il est adressé au grand chan- 
celier un procès-verbal de chaque récep- 
tion comportant, à peine de nullité de la 


réception, le texte du serment prêté par lg 
récipiendaire et signé par lui. 

« Des règlements particuliers détermis 
nent les modéles de procès-verbaux de re. 
ception ». 

Art, 2. — Le présent décret sera publis 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de Y'Etat. 

Fait à Vichy, le 1 septembre 1941, 

PH. PÉTAIN, 

Par le Marécha: de France, chef de l'Etat 

{rançais: 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


N° 3189. — LOI du 26 juillet 1941 sur les 
réparations aux victimes civiles de ja 
guerre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétonrs : 


Art, 1%, — Les dispositions de la loi du 
24 juin 1219, modifiée par la loi du 28 juil- 
let 1921, sont, sous réserve des dispositions 
prévues par le présent décret, applicables 
aux victimes civiles de la guerre et à leurs 
ayants cause, de nationalité française, non 
bénéficiaires d’un régime spécial de répa- 
ration, en « : qui concerne les infirmités et 
le décès provenant de blessures reçues ou 
d'accidents eurvenus dans les conditions 
prévues aux premier et deuxième paragra- 
phes de l'article 2 de la loi du 24 juin 1919. 

Art. 2 — Jl n'y a lieu à concession de 
pension que si les infirmités contractées 
dans les conditions définies à l’article pré- 
cédent entrainent un degré d'invalidité 
égal ou supérieur à 10 p. 100. 

Art. 3. — Le décès de la victime civile 
ouvre droit à pension à ses ayants cause 
si elle avait atteint l’âge de quinze ans. 


Art, 4. — Les pensions concédées par 
application du présent décret ne sont pas 
cumulables avec les rentes, indemnités ou 
autres prestations qui pourraient élre 
allouées au titre des mêmes infirmités ou 
du décès par application d’une autre loi, 
et notamment de la législation des acci- 
dents de travail ou de celle des assurances 
sociales. 

Art. 5. — Les requis et engagés civils de 
la défense passive visés aux alinéas a, b 
et c de l'article 11 de la loi du 11 juillet 
1938 sur l’organisation de Ja nation en 
temps de guerre et leurs avar ts cause ont 
droit à une pension dans les conditions 
prévues par le présent décret. 

Le même droit à pension est ouvert aux 
personnels visés au paragraphe précédent 
du présent article au titre des infirmités 
ou du décès résultant d'accidents survenfs 
au cours d'exercices de défense passive 
auxquels ils ont été régulièrement con- 
voqués. 

Art. 6. — Le recours de FEtat s'exercera, 
le cas échéant, contre les tiers respon 
sables. 


#1 
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Sépiémbre 


Art. 7. — Des décrets détermineront, s’il 
y à lieu, les conditions d'application du 
présent décret à l'Algérie, aux colonies, 
aux pays de protectorat et aux territoires 
sous 

Art. 8. — Sont abrogtes toutes disposi- 
tions contraires au présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel et extcuté 
comme loi de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 26 juillet 1941. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
+ 


N° 4158. — LOI du 27 septembre 1941 
relative au comité budgétaire, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 19, — Le comité budgétaire est 
chargé d'examiner tous projets de loi por- 
tant ouverture de crédits. 

Les observations qu'il peut être amené 
à formuler sont consignées dans un rap- 
port qui est communiqué au Maréchal de 
France, chef de l'Etat, avec les projets de 
Joi soumis à son approbation. 

En cours d'exercice, il surveille l'emploi 
des crédits, il effectue ou fait effectuer 
toutes enquêtes qu'il juge utiles. 

Art, 2, — Le comité budgétaire est com- 
posé comme suit: 

Le premier président de la cour des 
comptes, président. 

Trois membres exerçant une fonction 
publique, savoir: 

Un membre du conseil d'Etat, 

Un membre de la cour des comptes. 

Un officier général de l'armée de terre, 
de l'armée de mer ou de l’armée de l'air. 

Dix membres n'’exerçant pas de fonc- 
tions publiques, savoir: 

Un membre choisi parmi les pères de 
familles nombreuses. 

Deux membres exerçant une profession 
agricole. 

Deux membres exerçant une profession 
industrielle. 

Un membre exerçant une nrofeesion 
commerciale. 

Un membre exerçant une profession 
übérale. 

Un membre exerçant un métier arti- 
sanal, 

Un mermbre exerçant un métier manuel. 

Un membre exerçant une fonction d’em- 
ployé, 

Art. 3. — Les membres du comité bud- 
gélaire sont désignés par décret pris sur 
la proposition du secrétaire d'Etat à l’éco- 


Art, 4. — Exercent auprès du comité 
budgétaire les fonctions de rapporteur gé- 
néral, de secrétaire général et de rappor- 
teurs des membres de la cour des comptes 
ou de l'inspection générale des finances 
désignés par le président du comité, 


Art. 5, — Les pouvoirs conférés au co- 
mité budgétaire tel qu'il était institué par 
la loi du 16 novembre 1940 expiseront le 
30 septembre 1941. 

A partir du 1% octobre 1941, ji!s seront 
exercées par le comité reconstitué confor- 
mément aux dispositions de l'article 2? de 
la présente loi. 


Art. 6, — Sont abrogées toutes disposi- 
lions contraires à celles du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel et exé- 
cuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 27 septembre 1941. 

PH, PETAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Loi portant aménagement de certaines dispo- 
Sitions relatives aux rapports entre bailleurs 
et locataires. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 juil! 
1941: page 2926, 2 colonne, 27e ligne, art. 12, 
2 alinéa, au lieu de: « auxdites formations », 
lire: « aux formations visées au 1° alinéa de 
l'article 3 ». 


 DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loges) de la franc- 
maçonnerie. 


Les présentes listes ont été établies d'après 
les premiers relevés des lableaux de 1920 à 
1940; elles portent mention des adresses, fonc- 
tions et vrofessions indiquées sur les docu- 
ments des loges au moment de l'inscriplion 
de l'intéressé, 

Peuvent figurer parmi ces listes, des mem- 
bres des sociétés secrèles qui ont démissionné 
depuis leur inscription ou qui se trouvent dé- 
cédés, 

Les secrétariats d'Etat devront faire connaî 
tre à la présidence du conseil les fonctions 
actuelles occupées par fonctionnaires dont 
les noms figurent sur ces listes. 


90 Grand Orient de France (suite). 


Saas ‘Fritz}, entrepreneur, 54, rue Guebwiller, 
Mulhouse (Haut-Rhin!:, Parfnite Harmon 
surv. en 1921). 

Sabarly (Valéry-Léon), 180, hôtelier, café Pari- 
sién, Chaumont (Ilaute-Marne), L. Etoile de 
la Haute-Marne (vén. 1925-1927), Ch. Etoile 
de Ja Haute-Marne. 

Sabat (Louis-Emile), sccrélaire de mairie, Sens 
(Yonne), L. La Concorde (orateur 1926), 
Sabatier (Aïexis-Désiré), déposilaire de fabri- 
que, 197, la torniche, Marseille (Bouches-du- 
Rhône), L. Phare de la Renaissan’e (vén. en 


nomie nationale et aux finances, 


1940, 2° surv. 1936-1937). 


Sabbatini (Isidore), ingénieur, 52, rue de 18 
Bibliothèque, Marseille (Bouches-du-Rhône), 
Ch. Parfaite Sincérité et Réunion des Amis 

hoisis. 

Sablayrolles (Alber!-Louis-Aimé\, 31°, cessina- 
teur au service geographique de l'armée, 83, 
avenue Ledru-Rollin, Paris (1%), C. Ph. L'Ef- 
fort Paris, L. Ecole mutuel'e et Marcelin 
Berthelot (vén. en 1920, vén. d'honneur en 
1921-1925, orat. en 1929, secr. 130). 


Sabot (Jos: ph *“ontroleur des 3, télé. 
graphes et éphones, Monireuil-sous-Bois 
(Seine), L. L'Elude (ancien secrélaire, surv 
en 1935 

Sabrier (René-Lucien), 18°, médecin com'man- 
dant, service téchni que du service de santé, 
rue Chevert, Paris (7°), Ch. L'Efort, L. 
Pro Soli en 1934-1955). 

Sadron (Jacques), 18°, président de la caisse 
dépa monta des assurances sociales, 59, 
rue de la République, Châteauroux (Indre), 
La Gauloise (orat., 1935-10961937, secr. 
191-1930) 

Satfon (Marius), 18°, entrepreneur, 55, rue 


Pardal, Toulouse (Haute-Garonne), L. Par- 
faite Harmonie 


Sagerct (Félix, 90°, employé, expert compla- 
be, 10% Ou 105, rue de Ménilmontant, Paris 
L. Les Amis bienfaisants (vén, 19% 
1958, hon, 5 janvier 1933), L Loyaut 

(Edouard-Lou , employé de bar ue, 
avenue Gallit Nanterre (stine), L. Les 
Fidèles d'Hiram 1053-1056) 

Saig d-André), 16 Puvnazeau, 
Périgueux (Dordog , L. Amis persévérauts 
l'Eloile de Vi reur 


Sa gne (Jacques-Maric), 20e, lih'aire, rue Puy- 
naz Périgueux (Dordogne), L. Amis per. 


ints et l'Eloile de Vésonc réuni 
Sauly Victor), 180, caisse d cpa:gne 
92, rue Béranger, Amiens (Somine), Ch. Pi. 
{orand trés.) 


Saind (Jean-My Eugène), maire, Cler- 
mont (Oise), L. Amis de la ‘iolérance {vén 


en 1920). 

Saingiron Roger-Jea conducteur de tra- 
vaux, 27, rue de R 1=-bois, Vilemom- 
b! Seine), L. Solidarilf chelloi (oral, en 

Sanson Anatole-Camille-Lfon), 18°, renlier, 
Bougival (Seine-et-Oise), L La Gauloise 

it. 4912-1020 

Saint-Arroman (Jos ph ] | rue de 
la Somme, Auch (G , L. Les Cadels du 
Ua { 

Saint-B it (1 H on 
d ini la mairie 19, rue d 
ra lo Hau Laronre ] La iran 
caise « ar! 1920, garde du iu) 

Sainte \ Léon-Alexis), m ni 

1, de f du Mi 
22, rue Boudart, Bézi (Hérault), L. Ha 

19 

sd Germain Alplis {50 ociant 
ÿ nd tel de Ja Plage, se! In 
Î I N Ch Lurn Î 
du Nord 

Saint-Martin (Lucien-Gast Paui), contrôéieu 
postes, télégraphes et téléphones chemin de 
{a Teste \' ach n L. 
Chanti CCI 1932). 

Saint-Ma \ {Fernand-L.-If 90, voie Schu 
nonn, Vil ir-Seine » L. Dél 
r, 14932-1910 

Saintn If 18 ileur, Far 
gnier \ Ch. Frères d laonno 

\ L. Fra bu il, en 
1027 

Sa En J mupla 18, rue Lea 
Calai l'a Calais), L. Indépend 

Salamon (Benjam retraité ippléant au 
juge d \ix, Sa Gard), L Pro 

Humani'é r. 291 

Saleine (4 jamin), 180, re! des contribhn- 
Rochy-Condé (Oise), Ch. 
L'E de l'Es] e, L, £ ‘rité fraler 
L L Et «| l'I 1 


Salem (Ascher), 189, avocat, rue Barbès, ]5sv 
les-Moulineaux (Seine), Ch. Clémente Ami. 
lié, L. Fraternité des Peuples. 

Salini (André-Toussaint), comimissaire de ja 
marine marchande, 5, rue du RoideRome, 
Ajaccio (Corse), L Emancination ajaccienne 
(hon. en 1934) 
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Salini (Dominique-Antoine), chef de bureau 
au service administratif, mairie d’'Aifortvill 
20, rue Berthoud, Saint-Ouen tSeine), L. Les 
urseu! it. en 193-1926). 

Salle (Albhert-Emilien), agent commercial, villa 
Suze, rue Faber, Montmorency (Sene-"1- 
Oise), L. Phare soissonnais (secr. en 19 

Sa André-Aug 1), <tatuaire, grand prix 
de Rom 11 ter, rue d'Anjou, llian 
4927 

Salle sibert-A! nuénieur d 
pub de Par 11 1e Caulai rt, Pa 
(1 Aulrr iitu ver { 
1027-1151) 

Sal J 30 instituteur, Saint-Sever 
Cha Inférieu L. La itie, 
Salle braire, 8, bou ird Viclor 
Hugo s {Gard L. Echo du G. O. (1°r 

uwveillant en 19% 

(Edouard-Pan rédacteur. 136. rue d» 
Cri l'a 19 L. 1 le de l'Avenir 
CH cer. ep 1928 

Salles (Georg Marie-Pierre }, 189, cominis 
pi aux nemit d fer P. 0. Ai li, 
€ fi Gradignan (Girondi 
Es] inve bordelaise, L. La Cor ‘orur. 

Salle Gustave), 180, industriel, 76, cours 
l'Arsonne, Bordeaux, Ch. Espérance bordi 
laisi 

Sa Jacques), profe:seur, Agen (Lot-ct-G 
L Reven qu rCY (oral en 

Sal {Lalhont 180, receveur des poste 
et retraité, villa 
Paradis, rue Floréal, Béziers (Héraull), Gh 
Réunion 4 Ari hojisis, L. Réunion des 
hoisis (grand scecr. en 192$ 

Salles {Pierre-Maric-Grorges-Raoul), 4309, com- 
li rinvipal des cheinins de fer, traité, 
Salles (Gironde), C. Ph. La Concordi \qui- 
taine, L. La Concorde fon et hon. en 

Satimet (Roger), ingénieur A. M., 17, rue Louis- 
braille, Paris (12), L. Evolution économique 
1421 1927 

Sutmon (Georges), 480, papeterie, 52, rue 
Sainte, Marscille (Bouches-du-Rhône), L. 
Réunion des Amis choisi: 

Salomon (Henri), 41°, né nt, rue du Tam- 
bour, Orléans (Loiret), C. Ph. Les Enfants d> 


Gergovie, Ch. Etienne Marcel, L. Elienne 


Mar:el. 

Salomon (Lucien), voyageur, 10 bis, rue d° 
Château-Landon, Paris (10), L. Evolution 
économique (vén. 1921-1922). 

Salomon (Raoul-J0seph), 30°, mécanicien, 136, 


boulevard de Harfleur, le Havre (Seinc-Inié 
rieure), Ch, Les Trois H. 

Saisct (Arsène), directeur d'école, 16, boule- 
vard Ma Albi L. La Parfaite 
Anvilié (secr. 498 1937). 

Salliel {Haïm), pri 9, rue de 
Flandre, Paris (1%), L. Les Amis bienfai- 
sanits, 

Saltici (Haïm), 180, deuliste, 36, avenue ae 
Clichy, Paris 18°), L. Evolulion économique, 


Salvainz (Jean), comptable, 13, rue de la 


miguière, Toulouse (Haute-Garonne), L. Les 
Cœurs réunis (vén. en 1990). à 
Salviat (Léon), 48°, propriélaire négociant, 


Sainte-Foy-la-Grande (Gironde), L. Travaii el 


Progrès (orat. 1920 1928). 

Samad-Khan ‘Momtaz-es-Saltanch}), 30°, an- 
cien ministre de Perse à Paris, 96, avenue 
des Ternes, Paris (17e), L. Ciémente Amilié. 

Samaruc (Jacque:-Lucien), 18°, avoué à 
Béziers (Hérault), Ch. Réunion des Amis 
choisis. 

Samarue (Jacques-Lucien), 20e, avoué, 12, rue 
du Palais, Montpellier (Héraull), Ch. Les 
Vrais Fidèles, L. Egalité Travail (vén. en 
1923). 

Samouavre (Charles), huissier honoraire, (51, 
rue Sainte-Catherine, Bordeaux (Gironde), 
Ch, Française d'Aquilaine ct Candeur rèu- 

Sumin (Léon), 18, professeur de menuiserie, 


28, boulevard’ Marcel-Sembat, Saint-Denis 
(Scinc), L. Le Niveau social. 

Samson (Georges-Charles), électricien, 21, ru 
Saint-Paul, Paris (#4), France Arméuie 


en 1933). 

Samson (Jean-Marcel), gardien de la paix, 5, 
ruc des Vinaigriers, Paris (10), L. La Re- 
naissance (secr. 1936-1937). 

Samuel tAndré), ingénieur, 3, rue Nobel, Pa:is 
(18e), L Evolution économique (vén: 1932 


1999). 


Samzun (Pascal-Louis), rédacteur à la ca:sse 
des dépôts e! co! ignat ns, d2, rue des 
Favoriles, Paris (1%), L. Pro Solis (oral. en 
1937) 

Sancenot (Jacq juzénieur retrait Mon- 
tereau (Seine-et-Marne), L. Germi nef 
{ 

Sanchez (Alhert-ErnesN, 18°, sculpteur, 35, ruse 
lu D rl, Pari lit), Ch. Unité maçon 

qu L. Libre Pensée. 

sandinos :Louis-j'aui), 30e, des 
tribulions indirectes reiraité, rue Joseph-Ri- 
Ch. Réunion des Ans 

L. Ori ral, en 19937 

Sandoz (Gcorg . 48, décorateur, les Bois 
su Ch. Sincérilé Parfaile Union et 
{ 

(Mau consul à Hambourg 

A.lema: , L. Clésnen Arnitié. 
Sanquet 30°, prin- 
il de Blave (Giro Ph. La 
Candeur, Union Parfaile. 

Sansoy (Maurice), instituteur, Bonny-sur-Loire 

(Loiret), L Phianthropie et Progrès (secr 


194-109 


180, directeur d'école, 
(Yonne), L. La Fraternité. 

Santagoshino (Eticnnc-Thomas), commis, pos- 
tes, télégraphes et téléphones, 49, bouls- 
vard de Corde: Marseille {Bouc} he=:-4u- 
Rhône}, &. Parfaite Union rat. en 1923). 

re (Fdouard-Alcxandre)}, 90e, fabricant 
de produils chimiques, 395, rue Aiphonse-ie- 
Neuvile, Paris 417) L. Les Amis du Progrès. 

Sant io, commercant, = boulevard des 
Moulins, Monte-Carlo (Monaco). 

Santk Emi: dessinateur industriel, 28, rue 
belambre, Paris (11 L. 1393 (lrés. en 19:33). 


chef de bureau à la préfac- 


Santoire 


ture, Guéret (Creuse), L. Les Préjugés vain- 
& 1995 À 
s-Joseph-Francçois-Dominique }, 
innemezan (laultes-Pyrénées), L. 
de ja Vraie Lumière (vén. en 
Sapin (Michel), ma: chand de vins, Lyon 
(Rhône), L. Simpiicilé Cons iance {hon. 1933). 
Saranga (Ruben), représentant, 47, rue de 
l'arrivée, Enghien (Seine-et-Oise), L. Evo- 
lution économique (secr. 1933-1991). 
Sarfati (Raou!), représentant, 9, rue de Je:loi, 
Marscille (Bouches-du-Rhône), L. Vérilé Ré- 
forme (oral. en 1931). 


Sarlangeas (Francois), peintre décorateur, 
SO, rue François-Chénirux, Limoges (aute- 
Vienne}, Ch. Arüstes réunis, 

Sarmeo (Cément-Louis), instituleur, 
Ardèche), L. En Avant eng À 

‘rre-Viclor), pr of. sseur, collège de 
Sées (Orne), L. La Fidélité 1931-1937). 

Sarrazin (Jean), 18°, fabricant de chaussures, 
Saint-Piert oMons (Gironde), Ch. Espié- 
rance borde! L. La Concorde 

Sarrazin (Louis), tailleur, Hliers (Eure-ct-Loir), 
L. Marceau (fond. en 1906). 

Sarroy (Pierre), 48°, agent du Midi, 
Lot-et-Garonne), L. La Justice 
1921). 

Sassier (Louis-Marcel), 


Meysse 


Sarraute (Pi 


aise 


farmanide 
(sccr. 1940- 


chel d'atelier, culillage 


auto Hotchkiss, 402, rue du Frésident-Wil- 

son, Saint-Denis (Scine), L. Union Philan- 

thropique (orat. 1953, surv. 3934) 
Sassolat {Antoine), 30°, fabricant de soieries, 


9, rue de la Préfei Lure, Saint-Elicnne (Loire), 
L. Les Elus. 
Salour (Ali), 18° 
peville (Constantine), L. 


Philip- 
Mars 


instituteur indigène, 
Enfants de 


secr. en 1927). 
Satre (Francois-Bernard), 15°, propriclaire agri- 
culteur, Pont-l'Evéque (Isère), Ch. de la Val- 


Concorde et Persévéranes. 
42, rue d'Hélio- 


lée de Lyon. L. 

Salter (Marcel), représentant, 
polis, Paris (13e), Union maçonnique 
1994-1035). 

Salyre (Georges), expédilionnaire, mairie de 
Toulouse, ruc Sainte-Ursule, Toulouse 
(Haute - Garonne), L. Harmonie sociale (2° 
expert en 1939). 

Saubeste (Albert), 30°, professeur E. P. S., 11 
ace Sainte-Eulalie, Bordeaux, 19, rue de 
aintrailles. Bordeaux (Gironde), Ch. Espé- 
rance bordelaise, L. Française et Neuf Sœurs 
réunies. 

Saudinos (Louis-Paul), 18e, 
des octrois, Béziers {Héraul 
réunis. 

Saugrin (Jean-Pierre), 
res, Melun (Seine-et-Marne). L. 
d'Hiram (orat. 1924). 


pe sé en chef 
Vrais Amis 


marchand de chaussu- 
L. Les Eniants | 


Saul (Maurice), 44°, exportateur, 22 rue pr 
trelle, Paris (15°), Aristide Hri and {fond 


Saunier (Adrien), mo, conducteur des ponts 
et chaussées, 28, rue Sa n!-Maurice, la ide. 
leine (Nord), C. Ph. Lumière du No ( 
Lumière du Nord, L. Lumière du Nord 
en 1930 


Saunier (Léonce), commi de po'ice, {6 
rue des Wallons, Paris 
connique (secrétaire en 1925) 

Saunier (Pi instituteur 97, pua 
di Rien li , Paris L. L'Espansion tran. 

se cecr. 19341925, VEN. 1975 | 

Sauq uët (Adolphe) 189, princirai de ca:;: 

Fontenay-leomte (Vendée), Ch. La F1 

nité vendéenne 


Saure (Gustave), marchand tailleur, 19 rue 
Pondaudige, Bordeaux (Gironde), L. Siné. 
rilé, E réunies (secr. adi. en 19? 


Saurel (| iard-Pierre), commis principa: des 
postes, télégraphes et téléphcnes, le Wer. 
gra, boulevard Azan (Port Blanc), Toulon 
. (Var), L. La Réunion (secr. 1936-1937), | 
Saussot (Henri), tailleur d’habits, faubourr da 
France, Belfort (territoire de Belfart), L. 1 . 
lérance et Fraternité {vén. 1926-1910. 
Sauterecau (Bernard-Claude), retraité des 


10 


mins de fer, Marennes (Charente-Inférieure 
L. Union rétablie cr. 1922- 1927 

Sauliere (Antoine), commis principal des pos. 
tes, 10, rue hausset, Paris, L. Ernest in 
(secr. 1952-1932). | 


Sauvage (Albert - Alcide), 180 ingénieur des 
p nts €t chaus:ées, Riquev val, par Belli‘ourt 
(Ai À L. e et Vérité. 
Sauvage ‘amille-Francois), directeur 
1, rue la Gare. Carvin 
Auro:e de la Liberlé (secr. er 1936). 
Sauvage {Georges-Charles), 18°, instituteur, {1, 
4, Paris, L. Fralernité des Peu. 


‘Aur 
natio 
vanties, », rue 


élien-Jean-Evgône), professen 
nale des lar ywues oriental 


Sauvageat ur 
Fernand-V dat, Paris, 


(orat. 1925- 1995). 
Sauvaire (Augustin), complable, avenue Jlo- 
che, la Seyne (Var), L. Triomphe de la Con- 


cord (2e surv.l. 
Sauvaire (Marie-Gabrie}), anc'en maire de Mi- 
p'ace Jourdan, Mirama;s (Bouches. 


Rhône}, L. Etoile de la Urau (fond., ven. 
_d'hun. en 1931) 
Sauvanet (Marie-Jean-Bapliste), 30°, directeur 


d'insltuteurs, Clermont. 
Ferrand (Puy-de-Dôme), C. Ph. Les Enfants 
de Gergovie, Ch. Les Ænfants de Gergorie, 
L. Les Enfants de Gergovie. À 

Sauvi (Antoine-Léon), 18°, directeur d'écok, 
Montélimar (Drôme), L. En Avant. 


de l'école rormale 


Sauvier Ernesl), professeur rsiraité, 37, rue 
Bodin. Périgueux Dordogne), L. Amis per- 
sévérants et l’Eloile e Vesone réunis 


(orat.). 
Sauviguier (F.), 310, professeur de dessin en 
retraite, 8, rue des Orphelins, Reims (Marne). 
Sauvignier (Georges-Sindulph?}, vilicul'eur, 


ilautvillers (Marne), L. Bienfaisance chälon- 
naise {grand exp. en 1923). 
Sauvin (Jean-Baptiste-Alfred), %o, instiluteur, 


19, rue Gambetta, Besançon (Doubs), Ch. 
Sincérilé Parfaite Union et Constante Ammilié 
(grand secr. 1934), L. Sincérité Pa:faite 
Union et Constante Amitié (grand ex. 199). 
Sauze (Marcel-Jean-Joseph), 48e, secrélaire de 
police en retraite, villa Jeannette, Bon-Ren- 
contre, Toulon (Var), L. La Réunion. 

Savary Lou s), 489, inspecteur à? l'assistance, 
le Mañs , Ch. Lumière Gu Nord. 
Savary (Raymond), sous<conome du !ycé?, 
Gan (fautes - Alpes), L. Amis des Hauütes- 
Alpes (seer. en 1929). 

Savatier (René-GeorgesMaurice), mécanogri- 
phe à ja Pres gnie Probitas, 51, avenue de 
Verdun, Argenteuil (Seine-ei- Oise), L. Les 
Droits de (secr. en 1932). 

Savin (Ernesl), 900, professeur “de 
en relraile, A'bertville (Savoie), L. Avon 
des Alpes (orat 19935-19361, Ch. intimité. 

Savini (Jules), 18°, contrôleur principal des 
douanes, rue Jean-Jaures, Sète (Hérault). L. 
Les Vrais Amis Fidèles, 

Saviniat Emile), 1S°, d'recteur des tramway; 
63. ruc d'Hautmont, Mauscuge (Nord), 
Justice et Vérilé. 

Savoire 33, docleur en 
decine, 1, avenue du Pars-Monceau, Paris 
(Se, L. Etoile du Nord (fond, grand #rac. 
adj. du Grand Collège des Rites). 

Savoural (Lois), remisier, 13, rue Gamhw'la, 
les Mureaux (Seine-el-Oi$e), L. Paris {fond.), 


Sarthe 
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Savourny 180, chef de gare de Schneider (Camille}, 48e, empk 
nel Ja Compagnie du Midi, Pau (Basses-Pyré- Strasbourg (Bas-Rhin), 1 Les Frèr réu s 
s-Pyré Strasbourg (Ba rères nis 
L'action socle | Schneider employé MINISTÈRE DE LA JUSTICE 
Inde. Saynes (El propriétaire agriculteur, Esmes, dit mui 1 9% rue Past ur. Pontenav- 
Uh. aune +” Monte Tarn-et-Garonne SOUS Bois Le Niv 4 
as L_ Réveil du Quercy (2° surv. et couvreur). 4021 1925) L. Le NI u SoClai Mazistrats 
Scajola noré-Jasi 18°, mécani- Schnerder {Robert}, perlier, rue Cadet, Pa 


16, Virgile) dir à ris (9), L. Ernest Renan (imaibre des cérémo- ux, taire 
gi , 90°, directeur d'école hono- nies en 49231). d'Etat à la ju e, et le m tre 
raire, la Seyne (Var), L. Triomphe de la | Schoen-Eck (Alfred\. 1480. entrepreneur, d'Etat 
\r l-Josept une notaire Tour fai 1 , Mulhouse (Haut-Rhin), Ch. La Par Vu l'a 4 1% 4 mbre 1913; 
nebu (Calvados), Ch. Themis, L. Themis | Schoener Emile-Grorges). 30°, docteur « 
[- (Michel), 189, “iant en épon- 16e), I | La 1e! n À vu la 
rue de la Fo Paris (1ie), | Schoettke (Guillaume). docteur en méde forme d 
e L'iffort, L. La Just M r 1 in taire 
{ 1 { t 
= \ip:ionse) 189, constructeur mécani- Car 1emines (M L_« ] | di X 
1. 4 2. A hard, Bordeaux (Gironde), Danton (fond.). L. Amis de ln Vérité Arrôlen 
ion nt, 204, rue Vendôme, Lyon (Rhône), L. Seine)! L. | la cour aa er esi 
| hienfaisance et Armilié (secr. 1924-1927), le , à \p- 
de schauenberg (Rodolphe), 18°, négociant, 5, rue | SChuier (Jules-Emile), 30e, releaité (officier su- |'ter du | à la du 
de l'industrie, Muihouse (Haut-Rhin). | IT), 2, vard au Roi-René, Aix mi e d'Elat 1x fair tran- 
Schammont (Marcel), 18°, négociant, -Slras- Proyen (Bou du-hhône »s Ins le cor ler 
bourg (Bas-Rhin), L. Frères réunis. pa inies au 1 ogros, L. Les Arts et 12 l'Alex irie. 
er (LA ] “teur en médecine, DCal (Jos pu), ta ir, 70, rue Neux Fa \ n! 
109, rue embre, Saint-Etienne Villardière, Rhône), 1 Les Amis pri 
C réunis (ancien hosp. en 1922 Le garde des sceau 
Cechwander ministre secrétai l'Etat à la tice, 
nspecteur des con- | SChwander (Ern \uguste), 33°, 100, ru BANTHÉÈLEMY 
cérité parfaite, Union et Constante Am Le ? d'Etal 
ourt enfin}, employé de | Téunies, Ch. Sinéérilé parlaile, Union et Cons 
banque, 38, rue Beaubrun, Saint-Etienne tante Amitié réunies. à 
le Loire lus. Schwander (Marcel-Pierre-Christophe), 1°, in 
Schenk ène), industriel, rue des dustriel, rne du 1l-Peugeot, Montléliard 
lanneurs, Dreux Eure-et-Loir “L Justice et Doubs), L. Les Amis éprouvés (orat. 1933 Tribunaux de commerce, 
Raïson (vén. 1921-1925), 1933). 
rzer (Léon-Gasion) phvsio Schwartz {Alfr lier {Se le forc:! r 
rue Lamartine (Alpes- Maritime Ch! Vieux-Fumé, par Condé-sur-If I AUX, secrétaire 


seup Fraternité internalionale écossaise, Ch. Themis. 
vi- h ses (André), 31°, professeur instituteur, | Schwartz (Emile), marchand tailleur, 17, rue Vu la loi du 28 novembre 1940, notamment 
119, avenue Simon-Bolivar, Paris (19°), L. La Mercière, Mulhous Haut-Rhin), L. Parfaite | >, 18 à 1931; 
Rose du Parfait Silence (vén. 1933-1937), an- llarmonie (secr. 1928). Vu les 7 s de M | reur général 
Ho. ] rétaire du Conseil de !'Ordri hwartz (Marcel). invénieur chimiste retraité près la cour d'a | de Nancy en date du 
on he lenhauffen (Albert-Georges com} fable, 36. vue des Chantiers Versailles #b ju fer août 1941. 
9, Tue d” Annam, Paris (20°), Ch. Liberté par Oise), L. Les Amis philanthropes et discrets 
Mi- l'ravail. réunis (vén. 1910). Arrèle: 
Au- & “her (Maurice), secrétaire général des s0- | Schwartz (William), 18°, négociant, 54, rue La Article unique M. About (Henri-Edmond) 
n. s, 92, avenue de la République, Paris marck, Paris (18e), L. Fraternité des Peuples, | juge au tril ina! de commerce de Nancy est 
1e), L. L’Enseignement mutuel (1928-1929). | Schweighauser (Char hef d Tel 
eur Schlosberg (Samuel), 480, négociant, Saint- ilité rue des Héros, Marseille. Ch. de 
Nenis (Seine), L. Fraternité des Peuples. +3 r + le 1 Fait à Vichy, le 18 septembre 1941. 
DIE hmid (Charles), négociant, 29, ruc du Caire. sis L. Les Amis du Travail (hon. 3 d JOSEPIL BARTHÉLEMY. 
Paris (2e), L. Franche Armitié (sccr. en 191). cembre 1927) | +es : 
Schmid (Fritz), 180, médecin, S':asbourg :Bas- | Schwenter (Fritz). 180, directeur 
ok, Rhin}, L. Frères réunis. de Rivoli, 2%, Psris (ter), L. La Clén Administration pénitentiaire. 
Schmidt dit Jammy (B: njan n uis mile), 
rue bhciste, ancien ire d'Etat aux Schw (Pierre-Alban notaire 179 ] that 
per- Hputé de l'Oise, 22, rue de Jevard Haussmann, Paris (S), L. La V Le garde 4 ministre secrétaire 
inis l'\bbé-Groult, Pa de l'Es iternit | d'Elal à là 
pérance (ven! en 1992). Sebelin (Cyprien). pr tair tivateu Vu 4 re 1927; 
en Schmidt (Adoiphe), entrepreneur de peinture, |” Por! ( [ Vu ] 1 
2, rue Villiers-def'Isle-Adam, Paris (20e), L Vraie Fraternité Vu n 1999 
ur La { lart h sp. en 192$) Cyne : \ 412 mhr 0: 
on- Schmidt (Pierre), 18°, gérant de la brasserie “boule D Vu la t modifiée et 
Thiers, 161, avenue Malakoff, Paris (16°), Ch. + proragée les lois d re et 
de la VaiKe de Nancy, L. Saint-Jean de Jéru- Vra Fr dés L 
rai ra! ité (vén. 1 1941; 
1 le du lu 48 & re 1210 modifié 


29). connique (secr. en 1932). Sedill Ju! 14° d: imatiq ru \rrèle : 
de Schmidt (Théophile), 30°, commerçant, Mont- | La Bruÿère, Paris (9), L. Art et Science. art, fer, — M, Paoli (Paul-Marie), directeur 
en- _pellier (Hérault) Ch. Les Vrais Fidèles. Sevemuller Charles {30 tr de la 4e intion oub d'éduca- 
N i! t - Aiphonse), graveur, 3, rue transnorts, Strasbo Rhin) I le ians 
e, Paut-Maurive, Paris (20). L La Chaine l'in t du vice, d r de À a 
d nion (orat. 1932-1936, vén. 1936-1937). 9. hou! | énit le Mai e 
Segal (Jacques), 36°, 26, boule urd de Sébas ] 
ce, Schmill (Louis), 31°, avocat à 13 cour, 35, ru t de M. faire 
Us), lopot, Paris (fer), L. Les Vrais Experts remplacement de fair 
de Ponthieu, Paris (8e), L. Fraleruilé des | & Va d la i con 
Peun'es (orat. en 1920). La Rose des sep- toi! 
tai tes en 1920 ciaux du fs à Pa: 
Segond Hilarion), propriétaire cultivateur M \ ] \ 1 
de Schmitt {Jean dit Paul), 33°, corimissionnaire { it 
Les en marchandises, rue du Fa:1hourg-Poisson villa éalifornie, la Ciotat (Bouches-du-Rhône), «ja ia maison 
Schmitt (Gustave-Charles-Alberti, instituteur, | Segui ‘Joseph-Antoine), conseripl pénitentiaire de 
41, rue Seblimberger, Besançon. (Doubs), saine Pierre, le Uavre (Sein | Riom, en remplacement de M. Constant, 
Sincérité Partfaite Union et Conslante Arnitié nardin-de-Sa “Sin Havre à pass, la retraite, à 


Schmitt (Jear itiste), 330, co: +rcant, 110 stante Amitié, 
(Jean-Ba! nmerçant, {1 Union et Constante Amitié, Ch. Les Trois H. M. Peiaprat surveillant commis 


ruée du Faubour: 1-Poissor inière, Paris, L. sha- 
Pierre-Jean), inspecteur du travail, avi creffler de {re e à la maison centrale de 


kespeare Segui 

Schmitt (Joseph-Denis), 18°, joaillier, 98, rue nue Gambe , 1 Concord d se 

Centra! e, Lyon, A Simplicité Cons'ance (non 21 dé hais i , In} 
Ir, à 1e Len n de M, Perr I 


en 1935). (( irles}, vén it d 
Schmitt (Victor), 18°, docteur en médecine, veux, Paris M. Rolland (A , surveillant chef de 
7, place du Pont, Lyon, Ch. de la Vale de 1929, orat, 1919-1920), hon. le 6 novembre | » \ ja rrût Nevi est 
Lyon, L. Chev aliers unis (vén. 1920-1926). 1935). A suivre nommé survelilant el { de fre classe à la mai- 
Schmutz (Camille), 18°, négociant, Strasbourg d'arrêt de Bourges, en remplacement de 
M. Pasquier, retrail( 


(Bas- Rhin), L. Les Frères réunis. © © &— 
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M. Dubert (François), 
3e classe à la maison d'arrêt de Rambouillet, 
est nommé surveillant chef de 2 classe à la 
maison d'arrêt de Nevers, en remplacement 
de M. Rolland, promu. 

M. Rousseau (Jules), surveillant commis 
greffier de classe aux prisons de 


surveillant chef de 


est nommé surveillant chef de 3° clas 
maison d'arrêt de Rambouillet, en remp'ace- 
ment de M. Dubert, promu. 

M. Cavaillon (Ernilien), irveillant de 4° 
classe à la mai d'arrêt de Lyon, 
nommé, dans l'intérêt du ser ceurveillant 
de : lasse à la maison d'arrêt de Mar 
en remplacement de M, Lambleu, retraite 

M. Enet (Amédée), surveillant de class 
à la maison d'arrêt de Carpentras, est 
dans l'intérét du service, surveillant de 4" 
ciasse à la maison d'arrêt de Mar lle, 1 
nent de M. Moggi, rév 

M. Planche (Louis) irveillant de 2 1sse 
à la anaison d'arrêt de Cusset, est nommé 
dat l'intét du service, surveillar 2 
classe à la maison d'arrét d Ma »,, on 


remplacement de M. 
M. Thibaut (Albert), surveillant de % cla 


à la mmaison d'arrêt de Loos, est nommé 
veillant de 5e clasa la maison d'a 
Donai, en remplacement de M. Rogeaux, d 
cédé, 

Mme Busquet (Jeanne), née Combrie, est 
nomimée surveillante de petit effectif de 1" 
classe à la maison d'arrêt de Nimes, à cm 


p'acement de Mme Cellier, relraitée. 

Mine Gastou (Ju! de petit 
effectif de 3% classe à la maison d'arrêt de 
Carpentras, est nommée surveillante de petit 
effectif de 2° classe à la maison d'arrêt de 
Valence, en remplacement de Mme Foucherat, 
rétrailée, 


surveéillante 


Sont nommés, à titre précaire et révocabie, 
en qualité de surveillant auxiliaire : 


A la maison d'arrêt du Puy, M. Lemasle 
(Frank). 
A la maison d'arrêt de Guéret, M, Bely 


(Marcel). 

A la maison d'arrêt de Montauban, M. Couly 
(Picrre). 
A la 
(Henri). 
A la maison d'arrèt de Draguignan, M. Ben- 

venutti (Jérome). 

M. le docteur Pépin (Gaston-Jules) est 
nommé médecin de la maison d'arrêt d'Yvetot 
(prison réouverte). 

M. le docteur Dessard (Pierre-Louis) est 
nommé médecin de la maison d'arrêt de Sedan 
(prison réouverte). 

M. Poulain (Robert-Georges) est nommé jin- 
terne en chirurgie à l'infirmerie centrale des 
de Fresnes, en remplacement de 

. Joinville, licencié. 


M. l'abbé Lagune (Elienne) est nommé au- 
mônier de l'institution publique d'éducation 
surveillée de Cadillac, en remplacement de 
M. l'abbé Ferrère, démissionnaire, 

M. le Révérend Père Pelletier (Antoine) est 
nommé aumônier de la maison d'arrêt et de 
la maison de correction de Marseille, en rem- 
placement de M, le chanoine Arène, démis- 
sionnaire. 


maison d'arrêt de Digne, M. Leydet 


Sont licenciés, sur leur demande: 


M. Lesebre (Pierre), surveillant 
à la maison d'arrêt de Riom. 

M. Gerviiliers (Lucien), surveillant 
liaire à la maison d'arrêt de Tours. 


M. Le Goer (Jean), instituteur auxiliaire à 
l'institution pubtique d'éducation surveillée de 
Belle-Ile-en-Mer. 

M. Maheo, moniteur auxiliaire à l'institu- 
tion publique d'éducation surveillée de Belle- 
Ile-en-Mer, 

M. Gueguen, moniteur auxiliaire à l'instilu- 
tion publique d'éducation surveillée de Belle- 
die en Mer, 


auxiliaire 


auxi- 


1 est mis fin à la délégation dans les fonc- 
tions d'économe de M. Pestel (Georges), ins- 
tituteur à l'institution publique d'éducation 
surveillée de Belle-Ile-en-Mer. 

M Pineili (Nonce), surveillant commis gref- 
fier à la maison d'arrêt de Saint-Etienne, est 
placé d'officc dans la poeition de disponibilité 
à compter du 19 septembre 4941 pour absence 
au delà de 181 jours. 


proloncée 


Sont relevés de leurs fonctions: 
M. Leroy (Viclor), surveillant de {re classe 
à la maison d’arrêi de la Santé. 


M. Damien (Louis), surveillant de 4% classe 


à la inuison centrale de Clairvaux. 


Sont affectés par mesure disciplinaire: 


A la maison centrale de Nimes, M. Bonnelai 
(Picrre), surveillant de 4 classe à la maison 
l'arréi de Lyon, en remplacement de M. 
(dernier avertissement). 

Aux prisons de Fresnes, M. Golot (Arn- 
bi surveillant de fre classe à la maison 


d'arrêt de la Santé, en remplacement de 
M. Gonthier, retraité. 

A la maison centraie de Poissy, M. Boudin 
(Ju'ien), surveillant de {re classe à la maison 
d'arrèt de ja Santé, en remplacement de 


M Merda, démissionnaire. 
Sont l'objet d'une rétrogradalion de classe: 
M Poirson (Louis), surveillant de {re classe 
à la maison d'arrêt de la Santé. 


M bœuf {Victorien), surveillant de fre classe 
à la maison d'arrêt de la Santé. 

M. Granet (Auguste), surveillant de {re classe 
à !a maison d'arrêt de la Santé. 

M. Noisvinoau (Eugène), surveillant de dre 
classe à la maison d'arrêt de la Santé. 


Est licencié par mure disciplinaire: 
M. Toussaint, surveillant auxiliaire à la mni- 
d'irrêt de Pont-Audemer, 


so" 
Art. 2, — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire et des services de l'éducation sur- 
veillée est chargé de l'exécution du présent 
arrèôlé. 
Fait à Vichy, le 27 septembre 1911. 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 4113. — Décret du 26 septembre 1941 por- 
tant déclaration d'utilité publique d'ex- 


propriation dans la ville de Dijon (Côte- 


d'Or). | 


Par décret en date du 26 septembre 1941, 
a été déclarée d'utilité publique l'expropria- 
tion, par la ville de Dijon, des pr priétés 
sises dans ladite ville, rue Joseph-Magnin et 
cour du Caron, section J, lieudit « Faubourg 
Saint-Nicolas », figurant sous 59, 82, 
82 et sur le plan cadastral, d’une su- 
perficie totale de 700 et appartenant 
aux époux Baumann, domiciliés à Nice, rue 
Beriioz, 26. 


Conseils municipaux. — Délégations 
spéciales. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1940 relative au pouvoir de substitu- 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 
secrélaires de mairie; 

Considérant qu'à la suite de ia démission 
du maire de la commune de Pitres (Eure) 
il n'a pas été possible de constituer une mu- 
nicipalité apte à gérer, de façon satisfaisante, 
les affaires communales, 


Arrête: 

Art. 4er, — Le conseil municipal de la com 
mune de Pitres (Eure) est dissous. 

Art. 2. — J1 est institué dans la commun 
de PFitres (Eure) une délégation spéciale ha 
bilitée à prendre les inèmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Harle (Roger); membres: MM 
Freret (Paul;, Meslin (Andre), Lefèvre {Ro 
ger). 

Art. 3, — Le préfet de l'Eure est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 24 septembre 1941. 

PIERRE PUCHEU 


Considérant qu’en raison des dissensions 
existant dans son sein Île conseil municipal 


(Indre-ct-Loire) ne peut gérer, de 
les aflaires de la com- 


d'Armbillou 
facon satisfaisante, 
mune, 


Arrèle : 

Art. 4e, — Te conseil municipal de la 
commune d’Ambillou (Indre-et-Loire) est dis- 
sous. 

Art. 2, — Jl est insiitue dans la commune 
a’Ambillou (Indre-et-Loire) une délégalion 
spéciale habilitée à prendre les mêmes dé- 
cisions que le conseil municipal et ainsi com 
posée : 

Président: M. Marchaisseau (Alberl); mem: 


bres: MM. Lehoux (Eugène), Rejaudry (An- 
toinc), Petitbon (Ernest). 
Art, 3. — Le préfet d’Indre ct-Loire est 


chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 2: seplembre 1941. 
PIERRE PUCHEU. 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n'a pas été possible de consli- 
tuer dans la commune de Champeourt (Haute- 
Marne) une municipalité apte à gérer, de fa- 
con satisfaisante, les affaires communales, 


Arrête: 


municipal de la 
est 


Art, 4er, — Le conseil 
commune de Champcourt (Jaute Marne; 
dissous. 

Art, 2, — Il est institué dans Ja commune 
de Champecouït (Haute-Marne) une déléza- 
tion spéciale habilitée à prendre les mêm:s 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Chapuis ‘Paul); membres: 
MM. Delacroix (Henri), Gonde (Marie). 

Art. 3. — Le préfet de la Haute-Marne ésl 
chargé de l'exécution du présent arrèté, 


Fait à Vichy, le 24 septembre 1941. 
PIFRRE PUCHEU. 


Considérant qu’à la suite de Ja démission 
de l’adjoint faisant fonctions de maire il n'a 
pas été possible de constiluer dans la corn- 
mune. de Saint-Pompain (Deux-£évres, une 
municipalité apte à gérer, de façon salisfai- 
sante, les affaires communaics, 


Arrèle : 


{er, — Le conseil municipal de la com- 
(Deux - Sèvres) est 


Art. 
mune de Saint-Pompain 
dissous, 


Art, 2, — Il est institué dans la com- 
mune de Saint-Pompain (D:ux -Sèvres, une 


119 
ha 
le 
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délégation spéciale habililée à prendre les mé- 
mes décisions que le conseil municipal et ainsi 
cimposée : 

Président: M. Moreau (Charles); membres: 
MM. Bony (Albert), Brossard (Victor), Guit- 
ton ‘Alphonse), Hillairet (Pierre), Chatain 
(Henri). 


art. 3. — Le préiet des Deux-Sèvres est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 24 septerabre 1941. 
FIERRE lPUCHEU, 


Par arrêté en date du 24 septembre 19%41 
äu ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
M. Aumont (Alexandre) est nommé membre 
de la délégation spéciale ja 
commune de Larmorlaye (Oise), en rempla- 
cemment de M. Voinot (Frédéric), démission- 
naire. 


Rectificatif au Journal officiel du 30 août 
A1: page 3667, 3 colonne, 3% ligne, au lieu 
de: « Kessler (François) », lire’ Kessler 
(François) ». 


Conseillers généraux. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu-l'artice 2 de la loi du 11 acût 1911 sur 
Le: sociétés secrètes; 

Vu l’article 4 de Ja loi du !6 novembre 
490 relative au pouvoir de subslilution de 
l'autorité supérieure, aux délégations spccia- 
les, à l'administration cantonale et aux secré- 
taires de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 

Vu l'arliele fer de Ja loi du 14 novembre 
1910 relative à la démission d'office des con- 
stliers généraux et d'arrondissement; 

Considérant que M. Chalamon (Charles), 
maire de Luzancy, conseiller général du can- 
ton de la Ferté-sous-Jouarre (Seine-et-Marne), 
iombe sous le coup des cispositions de l'ar- 
ticle 2 de la loi du 11 août 1%1 sur les 50- 
cités secrètes, 


Arrète: 


Art, fer, — M. Chalamon (Charles), maire 
de Luzancy, conseiller général du canton de 
la Ferté - sous - Jouarre (Seine-et-Marne), est 
déclaré démissionnaire d'office de ses fonc 
tions. 


Art. 2 — Le préfet de Seine-ct-Marne es! 
Chargé de l’exéculion du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 24 septembre 1941. 


PIERRE FUCHET, 


+ 


Conseillers municipaux. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu l'article 2 de la loi du {1 août :911 sur 
les sociétés secrètes; 

Vu l'article 4 de la loi di 16 novembre 
4910 relative au pouvoir de subslitulion de 
l'autorité supérieure, aux déifgalions :pécia- 
les, à l'administration cantonale et aux secré- 
taires de mairie, modifiée par la ot du 
2 juin 1941; 

Considérant que M. Maillard (Jean), conseil- 
ler runicipal de la ville de Peiuns (Marne), 
tombe sous le coup des dispositions de l'ar- 
ticle ? de la loi du 11 août 1941 sur les société: 
secrèics. 


Arrète : 

Art. fer, — M. Maillard (Jean), conseil -r 
municipal de la ville de Reims (Marne), 
déclaré dém:sionnaire d'office de ses fon 
bons. 

Art. 2, — Le pr'fet de la Marne est chargé 


de l'exécution du présent arrèté. 
Fait à Vichy, le 24 septembre 1951. 


PIERRE PUCHEU, 


Commissaires de police. 


Par arrêté en date du 25 septembre 19:11, 
M. Huber {Marcel}, 
nationale de 3° classe, 2 échelon, est nomin, 
en la même quaiitf, à la circonseriplion 2? 
Vichy, en remplacement de M. Yvonnet (in 
térêt de service). 


munssaire de la pol 


Cette mesure aura effet à compter du 
tobre 1911. 


Par arrêté en date du 25 septembre 191! 
M. Maorlet {Paui}, commissaire prineëpal d' 
d% classe de la police nationale, est adm 1 
bénéficier des dispo: lions des articles 2 
de la loi du 17 juillet 1940, à compter du 45 
lobre 1911. 


Morlet est admis À faire valoir ses dronts 
à la re‘raile à compter du 45 janvier 1952. 


Par arrôlé en date du 25 septembre 1941, 
l'arrêté du 28 août 1951 concernant M, 
{Armand}, commissaire de !a police 
de % classe, 3° échelon, à Berre-l'Etang, ct 
M. Laffont (Gaston), commissaire stag'aire 
la police nalionale à Givors, est rapporte. 


— +0 — 


Par arrété en date du septembre 1911, 
M. Guenser ‘Pierre, commissaire 
de 2e classe de la poii ‘pe natio! ile, est 
congé avec solde par appicaltion des 
tions de l'article 16 ($S 3) du décret du 3 na- 
vembre 1833, à compter du 4 juillet 1944. 


+0 


inspecteurs de police. 


Par arrôté en date du 25 septembre 1911, 
l'arrôté du 23 octobre 1910 mettant fin su 
stage de M. Othelin (CLaries}), inspecteur sta- 
giaire de la police nativnale, est rapporté. 

M. Othelin (Charles) est nommé nspecteur 
stagiaire de la police nationa'e au camp de 
Nexon, en remplacement de M. Mixoanet. 


Cette mesure aura effet à compter du f{°r oc- 
tobre 1941. 


Par arrêté en date du 25 septembre 
M. Hamaide (Joseph), inspecteur principel de 
la police nationale de 3 classe, est nommé à 
la {re brigade régionale d: police judiciaire à 
Paris, à compler du 1er septembre 1911. 


Par arrôté en dale du 25 septembre 1941, 
M. Chalard 


classe, 3 échelon, de la poin national est 


Raymond), in-perieu 


nommé à Chambéry (service des renseigne- 
ments genCraux). 

Cette mesure aura ‘on effet à compter du 
te octobre 1931. 


— 


Par arrété en date du 235 seplembre 1941, 


M. Doumerc (Fernand), inspecteur principa.: 
d: Ja police itionale de fr class flicier 
le pol judiciaire, t placé dans la position 
) par l'article fer de ;a oi du 17 juu- 
let 14550 et it a en col , des 
dispositions de Farticie 2 de ladite loi, à comp 


ter du 1er octobre 1%M44, 


Par arrêté en date du 2% septembre 1941, 
M. Borde (Jean-Baptiste), inspecteur de po- 
naliona'e, est réintégré les fone- 
‘rinsp cur de la polie nalonale de 
+ classe, = échelon noiwnté du 16 avril 


ou service de \ poire judi- 
ciaire à Lyon, à copier du oclobre 
1941. 


Par arrété en date du 2» eptembre 1041, 
M. Berthe ot (Maurire), inspecteur de 
classe, échelon, de la polices: nationale, est 
déclaré démissentar d'office de ses fonc 
tions, à compter du er octobre 1941. 


Secrétariat général des anciens combattants. 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'iniérieur, 

Vu le décret du 9 février 1929; 

Vu l'arrêté du 19 juiliet 141 portant dé'é- 
#aluon de , 

Vu l'arrèté du 26 juin 141 ouvrant un con 
cours pour l'emploi de rédacteur stagiaire à 
l'administration central 

Vu l'avis du conseil des dir-cleurs, 


Article unique. — Le concours, qui devait 
ouvert en octobre pro jour l'eun- 
ploi de rédacteur stagiaire à l'administration 


trale, n'aura pas Heu 

Un nouveau concours pour le em: 
ploi est en préparation, Les conditions d ad- 
tuission et le programme en seront fixés uilé 
ricurement. 

Fait à Paris, le 20 septembre 1%44 


Pour le ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieuri 
Le secrétaire oénceral 
anciens Curnbatltants, 
MUSMEN DE  JIKIGNES, 


— 


DÉLÉGATIOX DE SICNATURE 


Le mimstre secrélaire d'Etat à r'imtérieur, 

Vu l'arrêté du 139 ju.llet 1951 donnant 
galion permanente de signature au secrélaire 
général aux anciens combattants; 

Vu l'arrêté du 1° septembre 1%41 nommant 
M. le médecin général Costedoat, professeur 
agrégé au Val-de-Grûce, président de la com- 
mission consulaire médicale, 


| | 
| 
| 


4176 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


58" Sépléiubre 194 


Arrcle: 

Art. 1°, - M. Costédoat André), méle- 
cin général, président de Ja commisshn 
consultative médicale, cest habililé à signer, 
au nom du secrélaire général aux anciens 
combattants, toutes ordonnances émises sur 
les crédits ouverls aux chapitres du budge! 
intéressant le fonclionnement des services de 
la commission consultative imédicole. 


2 Le présent 
servie intéressés du 
et du ministére de l'intérieur {sc 
néral des anciens combattants), 

Fait à Paris, le 17 

l'our 


ora ciolifié aux 
des finance 
rélarial 


eptombre 1911, 


par délégation: 


Le Gent TH! 


aus onbaliants, 


MUSNIEN DE lLEIGNES. 


RETRAIT Di 


du 23 <eplembre 1954, 
expédilionnaire de 
centre ce  éforme 


arrèté en date 
Berthe 
latéral au 


Par 
Mme Gales 
classe du cadre 


de Nantes, est placée dans la position prévue 
par Larlicle ter de Ja du 17 juillet 19%, 
Complelée par es du 25 octobre 1956 ot 


du 29 mars 1911. 
Mine Gales bénéficiera des 
l'article 2 de Ja loi 
Le présent arrété aura effet à compter du 
jour de sa notificalion à Finléresste, 


dispositions de 


SHISVISCE, 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


4150. Décret du 27 septembre 1941 
nommant les membres du comité bud- 
gétaire. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux fi- 
nuances, 

Vu la loi du 27 seplembre 1941 relative 
au comité budgétaire, 


Décrétons : 


1°, Sont 


Président du comité budgétaire. 


M. Drouinceau, premier président de la 
cour des 


Membres du conulé budgétaire, 


1° Membres exerçant une fonction pu- 
blique : 

M. Bonifas, d'Etat, 

M. Cuvillier, conseiller maitre à la cour 
des comptes, 

M. le vice-amiral d'escadre Odend'hall; 


conseiller 


20 Membres n'exerçant pas de fonctions 
publiques : 

M. le docteur Monsaingnon, représentant 
Jes familles nombreuses à Paris. 

M. de Monicault, ingénieur agronome, 
agriculteur à Versailleux (Ain), 


M. Cournault, agriculteur à Saint-Thié- 
bault, par Méréville (Meurthe-et-Moselle), 

M. de Vitry, industriel. 

M. Gard, représentant les petits indus- 
triels à Potelicres (Gard). 

M. Magalon, commerçant à Nérac (Lot- 
et-Garonne). 

M. Jacques Charpentier, bâtonnier de 
l’ordre des avorats de Paris. 

M. Gaillard, président de la chambre des 
inéliers de ‘Tours. 

M. Sivcard, ajueteur-outilleur à Antony 
(Seine). 

M. Naud, employé à Angers. 

2, Le ministre secrétaire d'Elat à 
l'économie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel, 


Fait à Vichy, le 27 septembre 1941, 


PH. PÉTAIN, 
Par Je Maréchal de France, chef de l'Elal 
Le ministre Secrétaire d'Elat 


à l'économie nationale et aux finances, 
BOUTHILLIER, 


Taux d'intérêt des bons du Trésor. 


Par arrôlé du ministre secrétaire d'Elat à 
l'économie nalionale et aux finances en date 
du 27 septembre 1951, le taux annuel d'intérêt 


des bons du Frésor e<t fixé, à partir du 29 sep- 


teinbre 1941, ainsi qu'il sui!: 

Bons du Trésor à deux ans d'échéance, 2,79 
pour 

Bons du Trésor à un an d'tchéance, 22% 
pour 

Bons du Trésor à six mois d'échéance, 1,75 
pour 


Bons du Trésor de soixante-quinze à cent 
cinq jours d'échéance, 1 5/8 p. 100. 


 -- 


Décision de la caisse autonome de gestion des 
bons de la défense nationale, d'amortisse- 
ment de la dette publique, d'exploitation jn- 
dustrielle des tabacs et des allumettes, sus- 
pendant l'émission des bons de la défense 
nationale à trois ans d'échéance. 


Par délbéralion du 2% septembre 1941, le 
conseil d'administration de la caisse autonome 
de gestion des bons de la défense nationale 
el d'amortissement de la delle publique a dé- 
ckdé qu'à partir du 29 septembre 1941 les émis- 
sions «le bons de la défense nalionale à trois 
ans d'éclxéance seront suspendues, 


Prohibitions de sortie. 


Reclificatif an Journal officiel du 31 août 
1911: page 368, 3e colonne, 3e ligne, au lieu 
de: « P, A, », lire: « A ». 


———-e +- 


Tableau d'avancement des inspecteurs 
des services du Trésor, 


au Journal officiel du 14 février 
. 


IV. — ‘nspecieurs des services du Trésor 
de 2e classe proposés pour Ja fre classe 


de leur grade. 
3-1 Robert (Mariu<) (Creuse), 


ee » 


4 6 


Par arrêélé en dale du 1 juin 1941 dy 
conseiller d'Etat secrétaire général pour les 
finances publiques, M. Robert (Marius), ins 
pecteur des services du Trésor de &e classe 
chef des bureaux de la trésorerie générale de 
la Creuse, à été élevé à la re classe de son 
grade, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Indemnités pour perte d'effets. 


Le ministre secrétaire d'Elat à la guerre 
et le ministre sécrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 

Vu le décret du 11 janvier 19143 sur les tarifs 
de sokMe des militaires des troupes métropo- 
litaines æt les divers décrets qui l'ont modifié: 

Vu la loi du {er décembre 1910 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1M9, 


Arrèlent: 

Art. fer. — Le tarif ne 25: Indemnité pour 
perte d'effets, annexé au décret du 11 jan- 
vier 1913, modifié par divers décreis, est reme 
placé par le suivant: 


MOXTANT 
GRADES de 
l'indemnité. 
francs. 
Maréchal de 32.000 
Généraux de division... | 21.000 » 
Généraux de brigade et assimilés. 15.000 » 
Colonels et 10,500 » 
Lieutenants-colonels et assimilés. 9.200 
Chefs de bataillon et assimilés: 
Capilaines et assimilés: 
Non montés... 2.300 


Lieutenant, sous-lieutenants et 


assimilés: 


4.000 
Sous -officiers, employés ‘imili- 
Aspirants, adjudants-chefs, adlju- 
dants et assimilés............. 2.000 
Adjudants -chefs et  adjudants 
Observalions, — Les allocalions sont des 


maxima et le ministre détermine les indemni- 
tés à attribuer dans la limite de ces maxima, 


Art. 2 — Le présent arrêté aura effet à 
compter du mai 1910. 
Fait à Vichy, le 9 septembre 1931. 

Le général d'armée commandant en 
chef des forces terrestres, ministre 
secrélaire d'Etat à la guerre, 

Gl HUNTZIGER. 


_ Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


+e+— 


ARTILLERIE 
ARMÉE ACTIVE 


Le général d'armée commandant en chef des 
forces terrestres, ministre secrétaire d'Elat à 
la guerre, 

Vu Ja loi du 27 juillet 1910 relative à la 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu la loi du 13 août 1910 portant inlerdigs 
tion des associalons secrètes; 


re 
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Vu la loi du 2 juin 1951 portant statut des 4 
juifs, article 2; 

Vu la loi du 11 août 1951 sur les socictés 
secrètes, artige 3; 

Vu la liste, par obédience, des dignitaires 
{hauts gradés et officiers des loges) de la 
francAnaçonnerie, publiée au Journal officiel 
du 17 août 19, et dans Jaquelle figure 
M. moult (Etienne), contrôleur de sociétés 
d'assurances, 7, rue de Valence, à Paris (3%), 
lequel s'identific avec le lieutenant d'artille- 
sie de l’armée active Gout (Etienne-Henry), 


Arrête: 


Article unique. — Le licutenant d'artillerie 
Gout (Etienne-Henry), en congé d’'armistice, 
exerçant les fonclions de chef de cabinet du 
secrétaire d'Etat au travail, est déclaré dé- 
missionnaire d'office, en application des dis- 
positions de Ja loi du 11 août 19:1 sur les 
sociétés secrèles et sous réserve de ses droits 
à pension ou indemnités qui seront fixés 
ultérieurement, 

Fait à Vichy, le 20 septembre 1911. 

G! HUNTZIGER. 


Nota. — Le lieutenant Gout sera rayé des 
contrôles le lendemain du jour où il aura 
reçu notification du présent arrélé. 


—— 6 


Le général d'armée commandant en chef des 
forces terrestres, ministre secrélaire d'Etat à 
la guerre, 


Vu la loi du 27 juillet 19:0 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels; 

Vu la Loi du 13 août 1910 portant interdic- 
tion des associations secrètes; 

Vu la loi du 2 juin 1941 portant statut des 
juifs, article 2; 

Vu la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
secrèles, arlicle 3; 

Vu Ja liste, par obédience, des dignitaires 
(hauts gradés et officiers des loges) de la 
franc-maçonnerie, publiée au Journal officiel 
du 11 septembre 19%1 et dans laquelle figure 
M. Lagache-Blanchet (René), lieutenant au 
magasin central autos de Vénissieux (Rhône), 
lequel s'identifie avec le capitaine d'artillerie 
de l’armée ariive Lagache-Blanchet (Rencé- 
Alphonse-Charles), 


Arrête : 


Article unique. — Le capitaine d'artillerie 
Lagache-Blanchet (René-Alphonse-Charles), en 
congé d’armistice, candidat au corps civil de 
la chanceilerie, état-major de la base de Mar- 
seille, est déclaré démissionnaire d'office, en 
application des disposilions de la loi du 11 
août 1951 sur les sociétés secrètes et sous 
réserve de ses droits à pension ou indemnités 
qui seront fixés u:térieureme:t. 

Fait à Vichy, le 22 septembre 1941. 

Gl HUNTZIGER. 


Nora. — Le capitaine Lagache-Blanchet sera 
fayé des contrôles le lendemain du jour où 
laura reçu notification du présent arrêté, 


—— 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Application de la loi du 17 juillet 1941. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu la loi du 17 juillet 1910, modifiée par 
les lois du 23 octobre 1910 et du 29 mars 
4911, concernant les magistrats, les fonction- 
naires et agents civils ou militaires relevés 
de leurs fonctions; 

Sur ja proposition du conseiller d'Etat se- 
crétaire général de l’agriculture, 


Arrète: 


Art. der, — M, Graveiat, commis principal 
d'ordre et de comptabilité, est placé dans ja 
posilion prévue par l'article 4 de la loi du 
17 juillet 190, 


Il bénéficiera, en conséquence, des disposi- 
lions de l'article 2 de lJadile Joi, 

Art. 2 — Le secrétaire général adjoint chef 
des services du personnel, du matériel et de 
la comptabilité générale est chargé de l'exc 
culion du présent arrûlé. 

Fait à Vichy, le 25 septembre 1911 

PIERRE CAZIOT, 


Cours d'eau et canaux. 


Reclificalif au Journal officiel du juil- 
let 1951: 

Page 3112, colonne, 7° déparlwment de 
l'Ardèche, paragraphe 16, au licu de: lu 
Claduègne et la Rouille, en amont de leur 
confluent », lire: « la Claduèëgne æt la Bouille, 
en amont de leur confluent »: % colonne, 
90 département de l'Ariège, paragraphe 6, au 
lieu de: « l’Arize, en amont du confluent ave: 
le ruisseau de Cabre », lire: « l'Arize, en 
amont de son confluent avec le ruisseau de 
Gabre ». 

Page 9113, tre colonne, 11° département de 
l'Aude, paragraphe 9, au licu de la Poul 
Zzanne », lire la boulzanne »; 11° départe- 
ment de l'Aude, cours d’eau de 2 catégorie, 
au lieu de: « tous les cours d'eau ou porion: 
de cours d'eau classés en fre calégore », 
lire : tous les cours d'eau ou porl'ons d° 
cours d'eau non classés en fre 
120 département de l'Aveyron, paragraphe 2, 
au licu de: « la Dourbie, en aval du confluent 
de Trevezel », lire: la Dourbie, en aval du 
confluent du Trevezel 2e colonne, 12° dé 
partement de l'Aveyron, paragraphe 7, au 
lieu de: « Je Tarn, en aval de son confluent 
avec la Bourbie », lire: « le Tarn, en aval 
de son confluent avec la Dourbie », 

Page 3114, 2 colonne, 219 département de la 
Corse, paragraphe 12, au lieu de: « Je Fiu 
morbe, en aval du pont de Fiurmorbo », lire 
« le Fiumorbo, en aval du pont de Fiu- 
morbo », 

Page 3119, {re colonne, 259 département de 
la brôme, paragraphe 7, au lieu de: le 
Toulourens », lire: le Toulourene »; 3 co- 
lonne, ‘%e département du Finistère, para- 
graphe 12, au lieu de: « le Baoulas », lire: 
« le Daoulas »; paragraphe €, au licu de: 
« Route de Quimper à la Foresi-Landernau », 
lire: « Route de Guipavas à la Forest-Lan- 
derneau »; 3 colonne, 32° département de Ja 
Haute-Garonne, paragraphe 4, au leu de: 
« la Loue, en amont du pont de Saint-Ignan », 
lire: « la Noue, en amont du pont de Saint- 
Ignan ». 

Page 3117, fre colonne, 42 département de 
Loir-et-Cher, au lieu de: « cours d’eau de 
d% catégorie. Tous jes cours d'eau où portions 
de cours d'eau classés en fre catégorie », lire: 
« Tous les cours d'eau ou portions de cours 
d'eau non classés en fre catégorie »; 43° dé- 
artement de la Loire, paragraphe 15, au 
leu de : le Mignon, en aval de Loignoux », 
lire: « le Lignon, en aval de Loignoux »; 
2e colonne, 48° département de Lot-et-Ga- 
ronne, au lieu de: « Cours d’eau de 2 calé 
gorie. Toùs les cours d'eau ou portions de 
cours d’eau classés en fre calégorie », lire: 
« Cours d'eau de ?° catégorie, Tous les cours 
d'eau où portions de cours d’eau non classés 
en fre catégorie 

Page 3118, 2 colonne, 55° dépariement de 
Meurthe-et-Moselle, au lieu de: « Lours d'eau 
de 2 catégorie, Tous Jes cours d'eau où por- 
tions de cours d'eau non classés en % caté- 
gorie », lire: « Cours d'eau de 2 catégorie 
Tous les cours d'eau ou portions de cours 
d'eau non classés en fre calégorie »: 3° co 
lonne département de la Nièvre, para- 
graphe 13%, au lieu de: « le Consin », lire: 
« Je Cousin 

Page 3119, 1re colonne, 59° département du 
Nord, paragraphe 11, au lieu de: l'Escail- 
lon », lire: "Ecaillon »; 620 département dn 
Pas-de-Calais, paragraphes 9 et 10: porter 
au paragraphe 9 les indications porlées au 
paragraphe 10 et inversement; 3% colonne, 
67° département du Rhône, au lien de: « Cours 
d'eau de fre catégorie. Tous les cours d'eau 
de tre catégorie », lire: « Cours d’eau de 1re 
catégorie. Tous les cours d’eau non classés en 
| 2 calégorie », et au licu de: « Cours d'eau 


de fre catégorie dans lesquels l'emploi des 
filets et engins autres que ln ligne fHlotlante 
tenue à Ja main est interdit, Tous les cours 
d'euu non classés en fre catégorie », dire: 
« Cours d'eau de 1" calégor dans lesquels 
l'emploi des filets el engins autres que la ligne 
flottante tenue à La main es tordit, Tous les 
cours d'eau de {re catégori 


Paze 3120, % colonne, 71° département de 


la Savoie, paragraphe 1, au lieu d « l'Isère, 
en aval du pont de Créss lit « l'Isère, en 
aval du pont de Grésy »; paragranhe 8, au 
livu de: « le Coseierau », Colscleau 
3e colonne, 79° département de Sei t-Marne, 
au lieu de: « Cours d'eau de ? itoof lous 
les cours d'eau Inssés en 1re catézorie », 
1 « Cours d'eau de 2 catégorie Tous les 
ours d'eau non on 1 »; 
département de Scine-et-Oise, au lieu de: 

Cours d'eau de 2 calcgo vprinidés do- 
minant) », lire Cours d'rau de calérorie 
lesquels l'emploi des filels et engins 
autres que la ligne flottante tenue à la main 
est interdit », et au lieu di \ Cours d'eau de 
caidégorie dans lesquels l'emploi dr: filets 
et engins autres que Ja lignr f'oliante tenue 
à la main est interdit », lire: "x Cours d'eau de 
> catégorie domina dé- 
partement de la Somme, | d'eau de fre ca- 
tévorie, au Heu | eau non 
désiunés cidessus », lous ours 
d'eau non classés en 2 itévorit 

Page 3124, % colonne, 850 département de 
l'Yonn”, paragraphe $S, au Heu di Coq », 
lire: « le UCq 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne com- 
portant attribulion de la Croix de guerre 
avec palme. 


Sont cités à l'ordre de l'armée .aérienne les 
oliciers, sous-fliciers et de troupe 


dont les noms suivent: 


PEBREL (Georges), sous groupe 
de chasse 1/1: excellent pilote 4 id<se qui, 
le 13 juin 41910, effectuant une 1nission de 
couverture, à attaqué <a patrouille un 
Henschel 126 et a réussi à l'abaltre dans n08 
lignes. À confirmé sa valeur en attaquant, le 
20 juin 1910, avec sa patrouilie, un Heinkel 111 
et en l’abattant dans nos lignes, 

(Cette cilation annule et remplace la cila- 


lion à l'ordre de l'armée aérenne, arcrordée 
par ordre « OC » no 60, du 23 juin 1910, du 
commandant en chef di forces 


aériennes.) 


GILBERT (Albert), capitaine groupe de 
chasse 2/6: officier de grande valeur, comman- 
dant d'escadrille de chasse, ayant participé 
à de nombreuses missions de guerre, donnant 
en toute occasion à ses pilot \ magnifique 
exemple de courage et d'abnégal'on. A été 
abattu, le 14 mai 1940, au cours d'un engage- 
ment contre un ennemi (res upérieur en 
nombre. 


LECLERCQ (Lucien adjudant, groupe de 
chasse 2/6: adjudant de réserve, volontaire 


pour servir comme pilole dans un £roup de 
chasse. A sans cesse fait preuve, depuis 1e 
début des hostilités, d'une éner£ et d'un 
courage peu communs, Très allant, à participé 
à de nombreuses missions de gucrre dans des 
conditions souvent difficiles, A él£& abattu Je 
1l mai 1940, au cours d'une mission de protecs 


lion éloignée particu'ièrement périlleuse, 


LENIAUD (Marcel), ndjudant, groupe de 
chasse 2/6: sous-officier pilote de chasse, ayant 
déployé, depuis le début des hostilités, une 
aclivilé remarquah Chef de patrouille très 
expérimenté, conduit au comlat de nom- 
breuses patrouilles avec un entrain et un 
courage exemplair A remporié deux vice 
toires en deux jour les 42 et 13 mal 
1910, abaltant euccessivement um Messer- 
schinid! 109 et un Dornier 17, A abattu 


te 14 mai 1910, à la suile d'un engagement, 
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de sa patrouille contre une formation de bom 
bardiers ennemis protégés par des chass:'urs 
supérieurs en nombre. 

MAZON (louis sous-lieutenant, groupe de 
bombardement 2/19: jeune offici-r observa 
teur, modèle de courage et d'allunt, Atlaqué 
par la chasse de 22 mai 1949, au 
cours d'une rmnisston 4h bombardement, à 
été griévement blessé et brûlés alors que son 
pilote, blessé lui aussi, cuerchait à poser lap- 


pareil en flammes 


GUERIN, sergent, groupe de bombarde- 
ment 2/19: mécanicien courageux et allant, 
toujours volontaire pour ellectuer des  rnis- 
sions de guerre. Le 22 pnar 19%, au cours 
d'une mission de bombhard ment, son avion 
ayant été attaqué par Ha chasse ennerme, 
bien que blessé dès le début de l'engogement, 
a cenlinué à en assurer la defense. 


LAUIIAUX (André), capilaine, groupe de 
bombardement 2/23: officier d'élile, fatcant 
preuve d'un sang-froit et d'un allant reinar- 
quables. A attaqué à faible altitude con- 
vois biindés dans la région de Châlons-sur- 
Marne, le 13 juin 1960, Maïgré une réaction 
violente de la D. A, chnemie, à accompli 
entièrement sa mission. Attent par lartille- 
rie, l'avion ayant explosé, à trouvé une mort 


glorieuse au cours de cette mission. 


BAUER, adjudamt, groupe de bombarde- 
mont 7/23: sous-officier d'élite, faisant preuve 
d'un sang-froid et d'un alliant remarquables, 
A atiaqué à faib'e altitude des convois blin- 


dés dans la région de Châlons-sur-Marne, le 


45 juin 1940, Malgré une réaction violente de 
la D A, ennernie, à accompli endèrement 
Sa mission. Atteint par l'artillerie, l'avion 
ayant explosé, à ironvé une mort gloriense 
ou cours de celle mi<s'on. 

TERRIERE, adjudant, groupe de bombarde- 
ment 2/23: sous-officier d'élite, faisant prenve 
d'un sanz-froid et d'un aflaat remarquables 
A üttaqué à faible altitude des convois blin- 


dés dans la région de Châälons-sur-Marne, le 


43 juin 1940. Maigré une réaction viotente 
de Ta D. C. A. ennemie, à accompli enfière- 
mont Sa mission, Alleint pär trarüllerie, 
l'avion ayant explosé, à trouvé une mort glo- 


ricuse au celle mission 

RENARD, sergent-chef, groupe de 
dement 1/%1: sous-offiier canonnier d'un 
allant et d'un sang-froid rernarquables. A 
participé, les 20 et 31 mai 140, à des bom 
ardements à basse altitude de “colonnes bhn- 
dées ct motorisées, maigré une iotecnte 
réaction de la défense an sol et de la chasse 


cours de 


ennemie. Le 20 :nai 140, en particulier, a 
sculenu un très dur combat, rentrant dans 
nos lones son avion enmblé de balles, Le 
8 juin 1940, au retour d'une mission de nuit, 
son avion désemparé en bordure de Ta rer, 
a échappé miraculeusement à la mort en 


juis- 
celle à 


Sauilant en parachute et en se josant de 
tesse la terre ferme, 

(Cette citation annule et 
l'ord'e de l'escadre aérienne, accordée par 
ordre géréral ne #n date du 26 join {#40, 
du colonel commandant le groupement de 
bombardement n° 6. 

GALY (Albert), heutenant, groupe de 
connaissance officier observateur doue 
du plus bel esprit guerrier, Voionlaire pour 
toutes les missions difficiles, a toujours fait 
son devoir sans bruit et avec ie sourire, A 
trouve une mort glorieuse au cours d'une re- 
connaissance À basse alliinde, son avion 
ayant été abattu jar les tirs de la D. C. A. 
eu eme, à Abbeville, Le 25 1940. 


CHARON (Raym ind), 
l'air 11:: sous-officier 
geux et animé du plus pur & 
entrainant par son exemple un: 
mitrailleuse de défense. Blessé 


remalace 


adjudlant, bataillon de 
d'élite, très:  couru- 
prit de sacritice, 
section de 
grièvement 


lors de la destruction de son poste de tir par 
bombe d'avion. 

DIGNE (louis), soldat, pare d'aviation 
4:13: soldat courageux et brave. Après avoir 


la détense de Grave- 


vaillamment participé à 
Journées des 24 au 


üines pendant les dures 
29 mai 1940 a trouvé la moït, le 30 mai 140, 
à bord du cargo Le Douaisien, coule en mer 
du Nord lors de l'évacuation de Dunkerque. 


{Ordre « C » n° 76 du 21 août 1941.) 


porlañt transfert au budget des colonies de 


No 11? — Décret du 26 septembre 1941 
portant nomination d'un directeur. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu Ja loi du 27 juillet 190 relative à la forme 
des actes administratifs individuels, modifiée 
le 5 octobre 1940: 

Vu Ja loi du 30 septembre 1940 relative à 
l'organisation du secrétariat d'Etat à l’avia- 

Vu le décret du 17 juillet 1933 fixant les attri- 
bulions du directeur du corps du contrôle au 
ministère de l'air; 

Vu le décret du fer septembre 1941 portant 
admission dans la 2° section du cadre des con- 
trüleurs fénéraux de l'administration de l'atro- 
nautique de M. le contrôleur général Orthlieb 
ancien directeur du corps du contrôle; 

Sur le rapport du général de brigade ae- 
rienne, secrélaire d’Elal à l'aviation, 


Décrétons : 


Art, fer, — M. le contrôleur général de fre 
classe de l'adiministration de l'aéronautique 
Sordes est nommé, à compter du 15 septembre 
1941, directeur du corps du contrôle de l'adini- 
nistration de l'aéronautique, en remplacement 
de M. le contrôleur général de {re classe de 
l'administration de l'aéronautique Orthlieb, 
précédemment admis dans la 2 section du 
cadre des contrôleurs généraux de l'adminis- 
tration de l'aéronautique. 

Art, 9, — Le général de brigade aérienne, 
secrétaire d'Etat à l'aviation, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de l'Elat français. 

Fait à Vichy, le 26 septembre 1941. 

PIL. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le général de brigade aérienne, 
secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gi LERGERET, 


Transtert de crédits. 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, le secré- 
taire d’klat aux colonies et le ministre secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, 


Vu le décret du 15 janvier 1929 porlant fixa- 
tion des conditions de fonclionnement des 
services des ministères de la guerre, de la 
marine et des colonies au protit des forma- 
tions aéronautiques de l'air; 

Vu la loi du 15 octobre 1940 relative à la 
forme de certains actes porlant de 
crédits; 

Vu la loi du ?8 juin 1911 portant fixation du 
budget de l'exercice 1941; 

Vu les arrélés des 23 mars et 16 juin 1941 


ouverts au buxiget de l'aviation au 


crédits 
trimestres de l'exercice 1941, 


litre des 1er et 2 
Arrêlent: 
Art. fer, — Les arrêtés des 25 mars et 16 juin 


1951 portant transfert au budget des colonies 
de crédits ouverts au budget de l'avialion au 


titre des {er et 2e trimestres de l'exercice 1941 
sont annulés. 
Art. 2. — Sur les crédits ouverts au secré- 


{aire d'État à l'aviation par la loi du 28 juin 
f9i1, une somme de 169.751.400 fr. est défini- 
tivement annulée conformément à l'état A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Il est ouvert au secrétaire d'Etat 
aux colonies, en addition aux crédits ouverts 
par la loi du ?8 juin 194, des crédits 
mentaires s'élevant à la somme de 169.7 
francs, 

Ces crédits demeurent répartis par chapitre 
à L'élat B annexé au sent 
arrêté 


Art. 4. — Le secrétaire d’Elat aux colonies 
aura à rendre compte de l'emploi des ercjits 
ainsi transférés dans les mêmes conditions 
que gd les crédits de son budget propre 

Fait à Vichy, le 22 septembre 1941. 

Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


Le secrétaire d'Elat à l'aviation, 
Gl BERGERET. 
Le ministre secrétaire d'Elat 


à l'économie nationale et aur finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Etat A 


Tableau, par chapitre, des crédits annulés sur 
l'exercice 1911 au titre du budget de Ll'aria- 
tion. 


n 
2 DÉSIGNATION 
DES Cnévira 
£ DES SERVICES 
BUDGET ORDINAIRE 
Aviation. 
partie. — Personnel. 
21 Soldes et indemnités de 
l'armée de l'air et des 
services de l'air........| 13.448.210 
5 parlig, — Matériel et 
fonctionnement des ser- 
vices. 
25 (Frais de fonctionnement 
des services extérieurs 
de l’armée de l’air..... 4.000.000 
53 [Frais de déplacements et 
de transports du person- 
nel de l’armée de l'air. 3.222 
40 Service de santé militaire. 2.480.240 
43 |JAlimentation .............1 14.403.9à 
44 |Habillement et campe- 
ment, — Couchage et 
ameub]jement ....... 12.200.000 
Total pour l'état 169.754.4100 


Etat B 


Tableau, par chapitre, des crédits ouverts sur 
l'exercice au titre du budget des colo- 


n 
DÉSIGNATION MONTANT 
DES CRÉDITS 
BUDGET ORDINAIRE 
Coionies. 
IL — DÉPENSES MILITAIRES 
4e partie. — Personnel. 
63 |Soke de | 133.448.240 
e partie, — Matériel et 
fonctionnement des ser- 
vices. 
71 ÎTran-port du personnel 
3.222.000 
72 |Alimentation de la troupe.| 44.403.920 
73 Habillement, campement, 
couchage et ameuble- 
Fonctionnement du ser- 
vice de santé........... 2.480.210 
71 [Transport du matériel de 
l'aéronautique 4.000.000 
Total pour l’état B.| 169.754.400 


1941 


olonies 
Crédits 
ditiong 
pre. 


lonies, 


a nces, 


Sur 
l'avia- 


à 


‘ANT 
RÉDITS 
ilés, 
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ARMEE DE L'AIR 
RADIATION DES CADRES 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 

Vu la loi du 13 août 1940 portant interdiction 
des sociétés secrètes et notamment son arti- 
cle 5; 
Vu la doi du 27 juillet 1940 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels ; 

Vu la deuxième liste des fonctionnaires, 
membres des sociétés secrètes, ayant souscrit 
une fausse déclaration, liste publiée au Jour- 
nal officiel de l'Etat français en date du 2 sep- 
tembre 1941. 

Arrèle: 

Article unique. — Le capitaine d’active du 
corps des officiers des services administratifs 
Delaby (Serge-Emile-Marius) sera rayé des ca- 
dres de l'armée de l'air à compter du lende- 
main du jour de ja nolification du présent 
arrèté. 


Fait à Vichy, le 12 septembre 1941, 
Gl BERGERET, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Régisseurs d’avances, 


Par arrêté en date du 20 septembre 1941, 
M. Peladan a été nommé régisseur de l'avance 
de 25.000 fr., instituée auprès de l’école des 
chefs de maisons de jeunes de Chamarges 
(Drôme). 


Administration centrale. 


Le secrétaire d'Elat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse, 

Vu l'article 8 de la loi du 11 octobre 1910; 

Vu la loi du 4 août 1941; 

Vu les arrêtés des 31 mars et 8 avril 1941; 

Sur la proposition du directeur de l'adrmi- 
nistration centrale, du personnel et de la 
comptabilité, 

Arrête: 

Art. fer, — Sont rapportés les arrêtés sus- 
visés des 31 mars et 8 avril 19%1 en tant qu'ils 
ont admis à faire valoir leurs droits à une 
ension de retraite à daler du {er octobre 1951 
es De fonctionnaires dont les noms sui- 
vent: 

Instruction publique : 

Mile Demilly, rédacteur principal à l'admi- 
nistration centrale. 

Mme Voigt, rédacteur principal à l’adminis- 
tration centra!e. 

Mme Detot, rédacteur principal à l’adminis- 
tration centrale. 

Mlle Chausse, commis principal d'ordre et 
de comptabilité. 

Mme Barbillon, commis principal d'ordre et 
de comptabilité. 

Mlle Montet, commis principal d'ordre et 
de comptabilité. 

Beaux-arls : 

Mlle Hericault, commis principal d'ordre et 
de comptabilité, 

Mile Laussel, commis principal d'ordre et de 
comptabilité. 

Mme de Gueroust, calculatrice principale. 
Mlle Poggiale, secrétaire au muste pédago- 
gique. 

Mme Boureau, dame standardiste à l'admi- 
histration centrale (instruction publique). 

Mme Pictri, dame standardiste à l'adminis- 
aralion centrale (beaux-arts). 


Art, 2 — Mmes Demilly, Voigt, Delot, 
Chausse,Barbillon, Montet, Hericault, Laus- 
sel, de Gueroust, Poggiale, Boureau et Pietri 
sont maintenues en fonction jusqu'au 31 oc- 
libre 1941. 

Fait à Vichy, le 26 septembre 1911. 

JÉRÔME CARCOPINO. 


© 


Arrêté fixant les horaires et les programmes 
de la classe de mathématiques supérieures. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 24 sep- 
tembre 1941: 

Page 4105, {re colonne, 14° ligne, au lieu de: 
« (1+2)a, », lire: « ». 

Page 4105, titre VI, paragraphe fer, 2 ligne, 
au lieu de: « et des deux courdonnées d'ab: 
cisses æ° et x, » lire: « et les deux coordon- 
nées d'abscisses x° el x ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 18 septembre 1941, 
Mlle le docteur Pougeoise est nommée méde- 
cin inspecteur adjoint de la santé de la 
Somme, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Comité d'organisation de la parfumerie. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 


Vu la loi du 16 août 1910 portant organisa- 
tion provisoire de la production industrielle; 

Vu le décret du 17 avril 1941 portant création 
du comité d'organisation de la parfumerie et 
des commerces qui s’y raltachent: 

Vu le décret du 15 mai 1941 relatif au finan- 
cement des dépenses des comités d'organisa- 
tion ; 

Vu l’arrèté du 24 juillet 1941 relatif aux coti- 
sations imposées par les comités d'organisa- 
tion aux petites et moyennes entreprises, 


Arrêtent: 


Art, fer, — La taxe destinée à couvrir les 
dépenses adrainistratives du comité d'organi- 
sation de la parfumerie et des commerces qui 
s’y rattachent est due par toutes les enire- 
prises se railachant aux branches de produc- 
tion et de commerce définies par les articles 2 
et 4 du décret du 17 avril 1941 et notamment: 

L — Production. fabrication et commerce 
des matières premières naturelles pour l'indus- 
trie de la parfumerie. 

IL — Industrie et commerce de gros de la 
parfumerie, des produits cosmétiques et des 
produits de teinture. 

Art. 2%. — La taxe visée à l’arlicle précédent 
est instituée par une perception de 0,3 p. 100 
sur le chiffre d’affaires annuel de l'entrepriét 

Le chiffre d’affaires soumis à la taxe est le 
chiffre d'affaires imposable à Ja taxe d'Etat 
sur les transactions. Les entreprises placére, 
en ce qui concerne Ja taxe d'Etat sur Îles 
transactions, sou: le régime du forfait sont 
taxées eur le montant du forfait dont elles 
bénéficient. 

Art. 3. — Les entreprises qui du fait de leur 
activité ressortissent à la fois au comité d’er- 
ganisation de la parfumerie et des commerces 


qui s'y rattachent et à un ou plusieurs autreé 


comités d'organisation sont assujellies au 
payement de la taxe définie à l'article précé- 
dent, dans les condilions suivantes: 


Aux entreprises placées en ce qui concerne 


la taxe d'Etat sur les transactions sous le 
régime du forfai!, il est fait application des 
d spos tions de l'arrélé du 24 juillet 1911 

Dans les aulres entreprises, Sera Si ile dé- 

pour étab! de la tax 
onnelle la fr du tre d'affarres af- 
ire \ la fab ition, à la transformation 
et à la vente des abjels, matières ou produits 
résullant des activités profcesionnelles définies 
l'art 

A défaut de justifiration complable suffi inte 
lé ba s d la vi du chiffre d'affaires 
seront ] d'Etat à la pro- 
duction industr 

Art 1 La ta it 
CA 1 1 one 
li d'« on. 
{ ver nent eff da il 
vant chaque trimestre, pour les opéralions af- 
féri Les à « trim tre. 

Les versements peuvent êlre effectucs par 
virement en banque, chèq manda irtes 
chèques postaux. 

Les verseinen relatif fax ir le 
chiffre d'affaire sont aceompagt d'une dé- 
claralion « the act «! Lle exem- 
paaire, des éléments 1, int vi di base d 
l'a ‘te de la tax 

Art. 5 Les dispositions du présent arrêté 
sont ap ibles à compler du 1 ivril 1941 

La fra d 1 tax I ile date 
et la date de publ \ du présent arrêté 
sera percue dans les trente jours suivant cette 
pub 

La taxe instituée par le présent arrêlé est 
valable jusqu'au %1 décembre 1941 sauf modi- 
fication intervenue avant celte date dans la 
méme forme. 

Art. 6. — Le directeur des industries ehimi- 


ques et le directeur de l'économie ft nérale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 17 septembre 1911. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 

Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 

RANÇOIS LEHIDEUX, 


Comité d'organisation de la distribution et de 
la vente du matériel électrique et radioélec- 


trique. 


Le secrélaire d'Elat à ja production indus- 
trielle, 

Vu ‘a loi du 16 août 1910 concernant l'or- 
ganisation provisoire de la production indus- 
triel! 


Vu ie décret du 4 mai 4941 portant création 
du comité général d'organisation du com- 
merce, 

Arrète: 

art. fer. — Il est créé au sein du comité 

cénéral du commerce et selon les disposi- 


lions dee articles 10 à 17 du décret du 4 mai 
1941 portant constitution de ce comité, un 
comité d'organisation de la distribution et de 
la vente du matériel électrique et radicélectri- 


que. 
Les branches d'actis dépendant de ce 
comité sont les suivantes: 
Cominerce de gros du petit matériel élec- 
te 
triqui 


Commerce de détail du petit matériel élec- 


Commerce (gros et délail) du matérie! ra- 


trique. 

I décision du comité fixera la nomencla- 
ture détaillée du matériel dans Je cadre ci- 
dessu 

Le cornité comprend membres, chacun 
de ces derniers étant directeur responsable 
de ‘’une des branch d'activité cidessn 


Un présideñt du comité pourra 


désigné 
en eus par un arr ir, En l'absence 
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de ce président, « fonetions sont exercées } droit de veto suspensif, sauf recours au se- } nistratifs des fabrications ehimiques, a 
par le directeur responsable du commerce de | crétaire d'Etat à la production industrielle. M. Magdeleine (Jules), attaché adrminisir. ct 
gro Ces décisions sont exécutoires et deviennent | de 3% classe, qui a renoncé au bénéfice de £on 
| définitives si, dans an délai de huit jours | admission dans ledit cadre. 
Art, 2 Le comité de dir n est chargé | francs apr leur tifications aux comm 
d' cer us | du com éral Couvent ses M.  Magdeleine recevra applicalion, à Guter 
d'organisation du mmerce €l du ,con as usé de le de veto suspenaif du 1e septembre 1941, des dispositions de 1x 
ditions } es au décret du 4 mai 1941 por- | P?S USé de leur ai VELO SUSPENSE. loi du 27 mars 1941 qui le concernent @t no 
tan n de ce cômilé, les / Art. 7. — Les fonctions de président du co- tamment de celles de l'article 14. 
à par la boi du 16 1t 1910 | mité, de directeur res ponsable, de membres 
pour loules 1 q du comité et de membres des commissions 
dépel de la nature des produits de sa | cunsnltatives étant attribuées à titre person- 
Corn pæten | nel, les remplacements ne sont pas en prin- Ingénieurs de l'industrie mécanique, 
Les décisions ] par 1e 4 d cipe autorisés; toutefois, en cas d'absence du 
qu apres à / présid et de son remplaçant désigné à l’ar- 
ballon de l'au de lu ( 1 | ficle 1er ci-dessus, les commissaires du Gou- | . Par arrêté en date du 19 septembre 1941, à 
saisie par l'entremise du «k Ê du | vernement agissant par délégation du seeré- | €té prononcée l'admission provisoire dans le 
coin general QU taire d'Elat peuvent désigner un membre quel- rps des ingénieurs d Etat de l'industrie m4 
nité d le du comité our exercer les fonctions canique de M. Jossel Jcan-Pierre-Geor 
cou par | fonds qui lu t d Gsident. Marie), avec le grade d'ingénieur de fre clus:e, 
gués par le comité général d'ors sation du En cas d'empêchement d'un directeur res- M. Josset sera inscrit sur l'annuaire 
dal 1 limite dés üp ible, celui-ci peut se faire remplacer, avec MM. Massal et Laforge. 
prou l'accord des commissaires du Gouvernement, 6 + 
La mptabilité de sp À ] par un membre de la commission consultative 
par ns dau à rrespornriante, 
ion du nr En cas de carence du com lé, tous les pou- Ouvriers relevés de leurs fonctions, 
Le com ne peut délibérer valablement rs à lui dévolus sont ex: s par les com- 
que si s (rois pre ou 1 lu Gouvernemel 
présentés. Par arrèlés du 25 septembre 1941. les ou- 
Le ésident resp ible est chargé di Art. R. — Le directeur des industries méca- | vriers dont les noms suivent ont élé rel ; 
l'ex« ion des décisions prises par le cormi | es el électriques, commissaire du Gouver- de leurs fonctions par äü pplication de l'arli- 
I peut dé r it ou par de s fon | Il t'auprès du comité si rganisat on de Ja | cle fer de ja Hi du 17 juillet 1949, à compter 
tions ex itivé X di! leurs res 1ble n élect ‘ique t du 9 mars 1911) de la date dudit arrêté, Is bénéficieront des 
des branches, | commissaire du Got ivern ment auprès du | dispositions de l’article 2 de ladite loi. 
institué par le présent décret, 
Art. 3. — Le président du comité représenti Le directeur du commerce intérieur au se- Manufacture nationale de Levallois 
l'ensemble des professions dans leurs rap d'Etat à la vroduction industrielle 
l à 1 ucton 1 usirielie, 
poris avec lous les © Ines pui CL Hnmissaire du Gouvernement auprès du co- Arbey fAdrienne), Balanein (Menri. 
vés, français élranzers général d'organisation du commerce (dé- | deri (Marguerite), Barbance (Jean), Ba r 
11 convoque, quand il le juge 1 ure, 1 nai 1941), est également commissaire Madeleine}, Baudru (Alphonse-Marius), Hlon 
ensemble cu sépartinent, mme au | du Gouvernement auprès du comité particulier | chod {Raymond}, Boue (André), 
comité, directeurs de branche, el dirige | du commerce électrique et radioélectrique. gelte), Bruno (Georges), Bruxaux (Hi 
leurs délibérations, En cas de pa égal Ces deux commissaires exercent leur con- | Calais (Horace), Charrois (Marianne), (hi- 
des voix, il dispose au sein du mile d'UNE |'trôle, soit par eux-mêmes, soit par l'intermé- | taing (Marcel), Chauzal (Olga) Cholard 
Voix prépondérante, diaire de délégués de leur choix tant sur les | (Anna), Darragon (Lucien), Dassonnerviile 
Art. 4, — Chaque directeur 1 nusable re- | travaux du com té proprement dit, que sur | (Suzanne), ag (Charlotte), Derume HIX 
présente la proiession corresp ndante dans | C°ux des dir urs, des commissions consul- (Alphons ine) Desnoues Fernande), Ford: 
ses rapports avec tous les organismes publics | talives et des organismes de travail à tous les | bras (Clovis), Gervois Yvonne’, Giblin (lax- 
ou privés, français ou étra ré. degrés. mond), Giblin (Margucrile)}, Grange (Marc, 
Il est assisté d'une commission consultative Chacun des deux commissaires du Gouver- | Guyomarch (Raymond ;, Hartmann. 
dont les membres sont ignés par le secré- | exerce dans leur plénitude les pou- 
pa. Én à l'indust trie et au commerce irs de tutel a (Charles), Largois (Henri), Laurenne (Mau 
ll peut se faire assister par un membre Art. 9. — Le président du comité, les direc- | rice), Lefort (Augustine), Lenimann (Amélie), 
de cette commission dans les délibérations du teur À sponsabl es, membres des comImnis- Le Querrec (Henri), roy (Caroline), Le 
cormilé, sions consultatives et tous les fonctionnaires | Sayec (Anne-Marie), Mal:n (Germaine), Ma7za 
Dans !s branche de du comité sont tenus au secret professionnel | (Yvonne); Midroit (Marius), Mussy (Irène), 
il exerce, par délégalion du comité, et s us | Sous les peines prévues à l'article 378 du code | Noël (Marcel), Parusso Glargnerite), Pinel 
son contrôle, les pouvoirs allriDuts à CE dcr- pénal, (Léon), (Gaston), (Fernatk 
hier par la loi du 16 août 1940. | Art. 10. — Le comité de la distribution et de | (Marcelle). (Raymond), 
peut notamment prescrire aux entrepri- | la vente du matériel électrique et radioélec- (Marie), Teyssedou  {Armandine), fhoraval 
IL fait effectuer toutes enquêtes et tous ‘par tes de | Vasselin (Marie), Vauthier (Edinond), Virolle 
- sident responsable, qui | Jacques }, Waroux (Joseph Wauthot 
contrôles à ce sujet. : A k peut déléguer à tel mandataire de justice de | {Louise), Wimbée (Henri). 
Il convoque, toutes les fois qu'il le juge | son choix, tout ou parlie des pouvoirs qu'il 1 
utile, la commission consultative, dont il pré- | tient du présent article. : 
side cet dirige les débats. Atelier de construction d'Issy-les-Moulineaux. 
ll peut inviter à ces débals, avec voix con- Art. 41. — Sont nommés membres du comité : 
sullalive, des personnalités de l'industrie et et directeur responsable des trois branches du Richard (René), Jarre France). 
du commerce. ‘onmerce définies à l’articie fer: 
Pour le commerce de gros du peti atérie " > de 7 
Art. 5. — Pour assurer le fonctionnement éle MF Ecole cenirale de pyrotechnic de Bourges. 
Pour le commerce de détail du petit maté- Desroches  fErnestine), Frannais (Léon), 
, SCra OFSANISINES élecirique: M. Paul Robert. Taillebault (Maximilien), ‘{hichery (Henri), 
et de travail nécessaires. Ces organismes Pour le commerce de gros et de détail du | Thiebault (Emile), Mallet (Charles), Chsiot 
compr iront en particulier des « ments de | matériel radioélectrique: M. René Moutaillier. | (Gustave), Marguerital (Emile), Rieul (Kent). 
liaison permanente avec les comilés d'orga- Barachet (Camille). 
nisation groupant, d'une part les construc- Art. 12. — MM. Edmond Cosset, Paul Robert 
teurs électriciens, d'autre part les entrepre- | et René Moutaillier sont nommés membres de 
neurs et installateurs la comimission consultalive du comité général Atelier de fabrication de Caen. 
La composition des organismes de travail d'organisation du commerce, conformément 
sera à l'approbation du secrétaire gé- | AUX de l'article 12 du décret du M 
néral à l'industrie et au commerce intérieur. | 4 1944. Marie (Marcel), Stephar (François). 
Art, 6. — Les décisions du directeur res- 8. — Le 
vonsable d’une branche prises par délégatio et au commerce intérieur est chargé de l'exé- ]i i 
muniquées sans delai à ce comité. Fait à Paris, le 19 septembre 1941. Basset (René), Baujard ge le Brunet 
Lorsqu'il s'agit de de principe ou (Daniel), Coubard (Ernile), Guepin (Joseph), 
de décisions eptible d'enererr des ré- Gaignier (Edmond), Garreau nri), Petite 
percussions sur une ou plus ieurs autres bran- +0 2— (André), Péchard (Clément), Perrier (Marcel), 
ches, elles doivent étre préalablement sou- Porge (Gustave), Pouplard (Jules), Roquain 
mises au comité qui en délibère. Attachés des fabrications chimiques. (Jules), Saveau (André), Sazade (Alfred). 
Les décisions du comité et celles des di- PERF 
recleurs responsables sont notiliées sans dé- , Poudrerie de Saint-Chamas. 
dai aux commissaires du Gouvernement, par Par arrêté en date du 16 septembre 1941, ont 
d'entremise du délégué général du comité gé- | été annulées les dispositions de l'arrêté en Puaux (Damon), Fabre (Paul), Bayol 4 
néral d'organisation du commerce; ceux-ci | date du 20 avril 4941 pour ce qui concerne {À siré), Violin (Jean), Giraud (Hippolyte), Ca- 
l'admission dans le cadre des attachés admi- " biac (Joseph), Aubert (Michel), Rostaing 


peuvent y faire opposition -et disposent d'un 


e 
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(Pierre), Bernard (Henri), Devoulx (Félicien), 
Giraud (Jules), Martin ( Charles ), Fabre 
(Paul), Rostaing (Félicien), Cadenel (Marius), 
Martin (Joannin), Imbert (Foriuné), Brouet 
(Hi nri). 

Poudrerie de Sorgues. 


Rocceda (Paui), Beaudey (Marie). 
Poudrerie de Toulouse. 


Alberny (Antoine), Prat (Louis), Cesses 
(Elie), Soula (Jean-Marie). 


19 
+0 +— 


Comité d'organisation de l’industrie 
et du commerce de l'automobile et du cycle. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

vu l'arrêté du 11 septembre 1%1 prévoyant 
la constitution de conseils consultalifs tripar- 
ttes 

Sont nommés membres du conseil consul- 
tatif tripartite constitué auprès du comité 
d'o rganisi ition de l'industrie et du commerce 
de l'automobile et du cycle: 


Délégués patronaux. 


MM. Berthélon (Marcel), 67, rue de la Ceri- 

saie, Suresnes. 

Boulans rer (Etienne), 109, avenue Henri- 
Marlin, Paris. 

de eyrecave (René), 22, avenue Victor- 
Jiugo, à Boulogne-sur-Seine. 

Jean Marcou, 40, rue Emile-Augier, Paris. 

Choron, 14, rue de Roanne, Saint- 
Etienne 


Délégués des cadres. 


MM. Canuel, ingénieur, 6, rue du Marché, Le- 
vallois. 

Bois, agent de maîtrise, président de la 
S A. C. I A. T., 3, rue La Bruyère, 
Paris. 

Lucien Grégoire, dessinateur, 42, rue Si- 
buet, Paris (12%). 

Marcel Sicard, technicien, 6, avenue de 
Sceaux, Antony ( (Seine). 

Maurice Dulen, agent technique, 63, rue 
Marius-A Auffan, Levallois-Perret, 


Délégués ouvriers. 


MM. G. Delamarre, 2, rue de Seine, à Bou- 
Jlogne-sur-Seine (Seine). 
M. Roy, %, rue de la Colonie, Paris, 
J. Camard, 58, rue Laman k, Paris. 
J. Perez, 5, rue Cadet, Paris. 
L. Cardon, 2, rue Paul-Besnard, Issy-les- 
Moulineaux (Seine). 
Fait à Paris, le 11 septembre 1941. 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


N° 3994. — Décret du 16 septembre 1941 
portant attribution d'avantages au profit 
des vieux travailleurs salariés quittant 
une ville de plus de 50.009 habitants 
pour s'établir dans une commune ru- 
rale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat au 
travail, du ministre secrétaire d’Etat à 
l’économie nationale et aux finances, du 
secrélaire d'Etat à l’agriculture et du se- 
crétaire d'Etat aux communications, 


Va la loi du 14 mars 1941 portant alu: 
bution. d'une allocation aux vieux travail- 
leurs salariés et, notamment, l'article 7, 


Décrétons : 


Art. — Les bénéficiaires de l'alluca- 
tion aux vieux travailleurs salariés qui ré- 
sident dans une ville de plus de 50.000 ha- 
bitants ou dans l’une des communes de 
Seine et de Seine-et-Oise assimilées à 
Paris, ou dans l'une des localités assimi 
lées aux villes de 50.000 habitants par l'ar 
rêté prévu à l’article 7 de la loi du 14 mars 
1941, obtiendront jes avantages ci-dessous 
énumérés si, au cours des douze mois sui- 
vant la date d'entrée en jouissance de leu 
allocation, ils ont quitté cette + ou lo 
lité pour établir leur réside nce effective 
dans une commune du territoire métropo 
litain comptant moins de 2.000 habitants, 
à l'exclusion des communes et localités 
susvisées assimilées à Paris ou aux villes 
de 50.000 habitants : 


{° Un bon de transport gratuit pour l'al 
locataire, les membres de sa famille rési- 
dant habituellement sous son toit et allant 
avec lui s'installer dans une commune ru- 
rale et, éventuellement, pour son mobi 
lier dans Ja limite d'un wagon complet, si 
le transport a lieu par chemin de fer, et 
de 2 tonnes, si le transport a lieu par la 
route ; 

2° Une indemnité représentative des frais 
d'installation s'élevant à 500 fr.; 

3° S'il y a eu expédition de mobilier par 
voie ferrée, une indemnité supplémentaire 
de 5% fr. pour les frais de transport du 
domicile à la gare. 


A titre d'avance sur ces indemnités, une 
somme de #0 fr. est allouée au bénéfi- 
ciaire, avant son départ, le solde dû lui 
étant versé après son installation à son 
nouveau domicile. 


Art. 2. — Pour obtenir le bénéfice de ces 
avantages, l’allocataire doit adresser, au 
moins un mois avant la date fixée pour 
son départ, au service régional ou à la 
caisse d'assurances sociales chargée du ser 
vice des de son allocat ion, une 
déclaration établie conformément au mo- 
dèle arrêté par le secrétaire d'Etat au tra- 
vail, accompagnée des justifications pré- 
vues par cette déclaration. 

Il doit, en outre, faire parvenir au même 
organisme, & 1 plus tôt un mois après son 
installation, un certificat de résidence éta- 
bli par le maire et attestant que l'intéressé 
est installé, d'une facon durable, ainsi 
que sa famille, dans son nouveau domi- 
cile. 

S'il y a eu transport de mobilier par 
voie ferrée, le requérant joindra à cette 
attestation la pièce justificative qui lui a 
été délivrée par la Société nationale ces 
chemins de fer. 


Art. 3. — Les indemnités prévues à l’ar- 
ticle 1 sont payées par mandat pustal 
dans les conditions fixées par le déeret du 
29 mai 1941. 


Art. 4. — Les bons de transport à déli- 
vrer De intéressés — dont le type devra 
être arrêté par le secrétaire d'Etat aux 
communications — sont extraits de carnets 


tenus par la caisse générale de garantie 
ou détenus, pour son compte, par les 
services régionaux des assuranttés 


Claies, 


par la Société nationale des chemins de 


Art, 5. — Les frais de transport exposés 
fer lui sont remboursés, au tarif commer- 


il, par la | ile di £ irantie, 
conformém aux d pu ilions di la 
vention à intervenir entre ces deux orga- 

Art. & - Ne peuvent prétendre, de 
leur propre chef, au bénéii du  pré- 


sent décret, les femmes Inmarites qui 
n'ont droit qu'à l'allocation réduite Viste 
à l'article paragraphe 4, de la loi du 


14 mars 


Art, 7. — Les allocatair auront 
changé de résidence entre la date d'entrée 
en jouissance de l'alloca celle de 
publicition du présent décret, pourront 
bénéficier des indemnités prévues à l'ar- 
ticle 1, dans les conditions tixtes par un 
arrêté du secrétaire d'Etat au travail. 


Art, 8. — Le secrétaire d'Etat À l'écono- 
mie nationale et aux finances, le secrétaire 
d'Etat communications, le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et le secrétaire d'Etat 


nt chargés, chacun en ce qui 

lè concerne, de l'exécution du présent dé- 

cret, qui sera publi 1 Journal officiel, 
Fait à Vichy, le 16 septembre 1941. 


VH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
a l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAAIOT, 
Le secrétaire d'Etal au travail, 
RENE BELIN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


N° 4161. Décret du 26 septembre 1941 
fixant l'amplitude et la date du retard 
de l'heure légale, 


Noue, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Elat aux finances et du secrétaire d'Etat 
aux communications, 

Vu la loi du 2: mai 1923 relative & 
l'avance de l'heure légale, modifiée par le 
loi du 19 décembre 1940, 


Décrétons : 


Art. 1%, — L'heure légale fixée, par le 
décret du 16 février 1941, pour les terri 
tuires non occupés, sera, dans ces terri- 
toires, retardée d'une heure le 6 octobre 
1941. à O heure, 
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Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
A l'économie nationale et aux finances, le 
secrétaire aux communications et 
des secrétaires d'Etat intéressés sont chsr- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 26 septembre 1941. 

PH, PÉTAIN., 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
l'économie nulionale el aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Elat aux communications. 
JEAN 


BERTHELOT, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


N° 051. —— Décret du 21 septembre 1941 
tendant à réglementer dans les territoires 
relevant de l'autorité du secrétaire d'Etat 
aux colonies les ventes aux enchères ou 
à cri public. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu la loi du S mars 1941 
ventes aux enchères, 


relative aux 


Décrétons : 

Art. 19, — Nonobstant toutes dispositions 
réglementaires contraires, lorsqu'il y a 
lieu, dans les territoires relevant de l'au- 
torité du secrétaire d'Elat aux colonies, à 
vente aux enchères ou à cri public de 
marchandises, denrées ou objets quelcon- 
ques dont le prix a fait l'objet de décision 
de taxation ou d'homologation par Faulo- 
rité compétente, les enchères doivent être 
interrompues, lorsque le montant de la 
derniére enchère, tous frais incombant à 
l'acheleur compris, atteint le prix maxi- 
autorisé, 

Si plusieurs acquéreurs éventuels offrent 
de paver le prix hmite, l'adjudication à 
lieu au profit de l'enchérisseur désigné par 
le sort, sous réserve du droit de préemp- 
tion institué par l'article 2 ci-après. 

Art. 2, — L'autorité administrative peut 
exercer un droit de préemption sur les 
marchandises, denrées ou objets quelcon- 
ques à l'exception des objets ayant une 
valeur de souvenir, de collection ou d'art, 
offerts en vente aux enchères ou à cri pu- 
blie et dont la liste sera établie par arrêté 
du chef de la colonie ou du groupe de 
colonies. 

En vue de permettre j'exereice de ce 
droit de préemplion, tout officier publie on 
ministériel, courtier, mandataire ou toute 
autre personne procédant à la vente est 
tenu d'en aviser une semaine à l'avante 
le chef de territoire ou son représentant 
local. 

Le chef de territoire ou son représentant 
peut en cas d'urgence, notamment lorsque 
la vente porte sur des denrées périssables, 
autoriser Ja vente avant l'expiration du 
délai ainsi imparti. 


Art, 3. — Lorsque la vente porte sur une 
denrée dont la cession n'est autorisée que 
movennant Ja remise par le cessionnaire 
d'ua bon, ticket ou coupon en exécution 
des arrêtés relatifs au rationnement des 
denrées ou à l'organisation profession- 
nelle, les bons, tickets ou coupons sont 
remis à la personne pour le compte de 
laquelle Ja vente à lieu, ou si cette per- 
sonne n'est ni présente, ni représentée, à 
l'officier public où ministériel, courtier 
où mandataire ou toute autre personne qui 
procède à la vente, 

Toutefois, lorsque la vente à lieu par 
cessalon de commerce, liquidation judi- 
ciaire ou faillite, les titres d'achat énumé- 
rés à l'alinéa précédent sont remis s'il y 
a lieu à l'acquéreur du droit à l'acha- 
landage, 

Art, 4, — Sans préjudice des sanctions 
disciplinaires qui peuvent être appliquées 
aux officiers publics où ministériels, toute 
infraction aux dispositions du présent dé- 
créet est passible des peines prévues par 
les iexies relatifs à la réglementation des 
prix et au rationnement des denrées, 

Art, 5, — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
Lies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 21 septembre 1941, 

PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
fraucais : 
Le contre-amiral, 
secrétaire d'Elat aux colonies, 
A! PLATON, 


— 


Scolytes des grains de café, 


Rectificalif au Journal officiel du % janvier 
1911, page 417: Art. fer, au lieu de: « Est ap- 
prouvé no du 15 septembre 
du gouverneur général de l'Indochine », 
lire: « Est approuvé l'arrêté n° 7292 du 15 dé- 
cembre 1946 du gouverneur général de l'Indo- 
chine ». 

(Le reste sans changement.) 


Groupement des productions minières 
coloniales. 
Le secrélaire d'Etat aux colonies, 


Vu la loi du 6 décembre 1940 relative à l'or- 
ganisalion de groupements professionnels aux 
colonies ; 

Vu le décrel du 2% mars 1941 relatif au rôle 
et à Ja composition du comité central des grou- 
pements professionnels coloniaux, 


Arrête : 

Arlicle unique. — Sont nommés membres du 
burea consultatif du groupement des produe- 
lions minières coloniales pour l'année 1941: 
MM. de Bussicre et Beviilard. 

Fait à Vichy, le 19 septembre 1941. 

Al PLATON, 


—@ 


Personnel colonial, 


Par arrété du secrélaire d'Etat aux colonies 
en date du 2% seplembre 1941, ont été révo- 
les adiministralcurs des colonies dont les 
noms suivent: 

MM. Capagorry (Jean-Charles); 
Clap (René-Emile) ; 
Even ; 
Fournier (Louis-André), 
administrateurs de {re classe 


MM. Basson (Omer-Joseph); 
Beck (CeccaMi-Charles), 


adiministraleurs de 2 classe. 
MM. Chiarasini (Ange-Mathieu)s 
buverge (René-Georges); 

Grand (Albert-Jacques), 
administrateurs de 3e classe; 

MM. Faure (Henri-Auguste) : 

Gabirault (Pierre-Henri), 
administrateurs adjoints de {re classe. 
MM. Christol (Jacques-Frédéric) 

Gucna (Alphonse-Pierre), 
adininistrateurs adjoints de ?% classe. 
MM. Alaurent (André-Raymond) : 

Hubsehwerlin (Gilbert-Camille), 
administraleurs adjoints de %e classe, 

M. Briand (Joseph-Guillaume), élève adm} 
nistrateur des colonies, 


— 0 + — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 2% septembre 191, les fonction- 
naires du cadre général des services civils des 
colonies dont les noms suivent ont été ré. 
: 

M. Boileve (Jean-Nicolas), adjoint principal 
de classe exceptionnelle, 

M. Carré (Jacques-Eugène), adjoint principal 
de classe. 


M. Clupot 


ire classe. 


(André - Charles), adjoint de 


6-6 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 24 seplembre 1941: 


MM, Baucheron de Roissoudy (Philippe- 
Henri), ingénieur de 3% classe, et François 
(Robert), ingénicur adjoint de 3% classe des 
services techniques et scientifiques de l'agri- 
culture des colonies, ont été révoqués. 


+ 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 24 septembre 1941, M. Guigonis 


(Gaston - Charles), inspecteur adjoint de 
ge classe des eaux, forêts et chasses des 


colonies, a été révoqué. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 


Avis aux porteurs d'obligations des postes, 
télégraphes et téléphones 4 1/2 p. 400 1929- 
1992-1933. 


Le 20 octobre 1941, à neuf heures, il sera 
procédé publiquement, par les soins du mi- 
uislère de l’économie nationale et des finan- 
ces, à Royat, villa Beauséjour, au tirage par 
voie du sort de: 

1.771 séries d'obligations des postes, téit- 
graphes et téléphones 4 1/2 p. 100 1929-1952- 
1933. 


En vue de remplacer dans les séries sor- 
tantes les titres antéricurement amortis, par 
voie de rachats en bourse, des séries supplé- 
mentaires devront être dé<ignées par le sort. 

Les obligations ainsi désignées seront rem- 
boursables dès le 15 novembre 1941 et cesce- 
ront de porter intérêt à compter de ce jour. 


Avis aux porleurs de rentes 5 p. 100 1959. 


Le 15 octobre 1941, à dix heures, il sera 
procédé publiquement, au ministère de J'éco- 
nomie nationale el de: finances, dans l'une 
des salles de l'agence complable de la Dette 
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publique, à Paris, au tirage par voie du sort 
de: 
Une rie de rentes 5 p. 400 1939. 
Les valeurs désignées par le sort seront 
remboursables dès le 15 novembre 491 et 
cesseront de porter intérèt à compter de ce 
jour. 


—+e+- 


Ministère de !’agriculture. 


Avis relatif aux marges de distribution des 
pommes de terre de semence pour la cam- 
pagne 11-1942. 


prix payés au producteur. — Ceux définis 
par la écision du 23 août 1941 du bureau na- 
tional de répartition de la pomme de terre 
publiée au Journal officiel du 30 août 1941, 
rectificatif au Journal vfjiciel du 1 septem- 
bre) et la oi du 13 septembre 1941. 

Expéditeur (plants français). — Expéditions 
par Wagons complets: 

45 fr .par 100 kg. (sacs facturés en sus, s’ils 
fournis par l'expéditeur). 

bestinetaire. — L — Ventes par wagons 
complets : 

Ces ventes doivent être effectuées abligatai- 
rement aux prix de facturation de la Société 
d'importation d2s pommes de terre de se- 
m:nce, la rémunération de j’organisalion agri- 
cale ou du négociant intermédiaire étant assu- 
rce sous la forme d’un ävoir de 10 fr. par 
100 kg. versé à l'intéressé contre remise du 
duplicata, certifié conforme, de Ja facture 
agressée à son acheteur. 

L'intermédiaire devra pouvoir justifier qu'il 
s'agit, soit d'une expédiuon faite à un reven- 
deur ou utilisateur et qu’elle correspond aux 
droits de celui-ci tels qu'ils résultent de ses 
achats chez l'intermédiaire pendant les an- 
nées de référence, soit d’un désistement d’at- 
tributaire direct dans les conditions définies 
su paragraphe « Désistement » ci-après. 

J — Ventes en demi-gros et détail: 

Marge globale de vente quel que soit le 
nombre des intermédiaires {à ajouter au prix 
de facture de la Société d'importation, Inajoré 
des frais de transport). 

a) Réceplien en « sacs »: 

Plants français: 

1.000 kg. et plus, 20 fr. par 100 kg. 

De 26 a 999 kg., 2 fr. par 100 ky. 

De 6 à 25 kg., 50 fr. par 100 kg. 

Le 1 à 5 kg., 100 fr. par 100 kg. 

Plants étrangers: 

1.000 kg. et plus, 25 fr. par 100 kg. 

De 26 à 999 kg., 30 fr. par 100 kg. 

De 6 à 25 kg., 50 fr. par 100 kg. 

De 4 à 5 kg., 100 fr. par 100 kg. 

b) Réceplion en « vrac »: 

Les marges ci-dessus sont augmentées de 
5 fr. par 100 kg. pour les plants réceptionnés 
en vrac. 

Afin d’unilier les prix de vente à la produc- 
tion, les destinataires qui recevront en « sacs » 
seront débilés de 5 fr. par 100 kg. La somme 
ainsi encaissée par la Sociétf d'importation 
sera versée au bureau national qui la ticndra 
à la disposition du ministère de l'agriculture 

c) Plants germés en clayelies: 

En aucun cas, ia marge bénéficiaire expri- 
mée en pourcentage ne pourra dépasser celle 
perçue au cours de la campagne 193S-1939 pour 
des variéiés analogues. 


Calibrage. — La marge de calibrage est ac- 
quise à celui qui effectue ce travail {produc- 
teur, expéditeur, destinataire). 


Conservation. — A quelque stade que ce soil, 
le détenteur des plants aura droit à la prime 
de stockage et de conservalion fixée à l’arii- 
cle 6 de la ioi du 13 septembre 1941, soit 3 fr. 
par quinzaine du 16 novembre au 31 décembre 
et 2 fr. par quinzaine en janvier, février et 
mars. 


Désistement. — Un producteur, une crgani- 
sation agricoiz où un négociant auquel Ja 


Commission « semences » du bureau national 
de répartition de la pomme de terre a fait une 
altribution et qui sc treuve dans l'impossi- 


bilité de satisfaire aux conditions de payement 
de la Société d'importation des pommes de 
terre de semence, ou de prendre à sa charg” 
les risques de l'achat direct, a la faculté de 
se désister, c’est-à-dire de demander à un pro 
fessionnel (agriculteur, organisation agricole, 
négociant), qui accepte, d'effectuer pour son 


compte l'achat direct, L'ac cptation d'un désis 
lement par un professionnel implique pour lui 
l'obligation de livrer suivant les instructions 
reçues du client et au méme prix que la So 
ciété d'importation des pommes de terre de 
semence, Le désistement est obligatoirement 


établie par 
le terre 


rédigé conformément à la formule 
la Société d'importation des pornmes 
de semence. I n'a de valeur que pour 
pagne 1941-1942, 


Décision n° 2, du 16 septembre 141, du bu 
reau nalional de répartition des aliments du 
bétail. 


Le bureau national de répartition des ali 
ments du bétail, 

Vu la loi du 27 septembre 1940 créant les 
burcaux nationaux de répartilion:; 

Vu les arrèlés des 24 novembre 1M0 et 
30 ra 1941 portant création et modification 
du bureau national de répartition des aliments 
du bétail; 

Vu la décision du 18 février 1941 du bureau 
national de répartition des aliments du bétai!, 


Décide : 

Art. fer, — Les tourteaux et tous dérivés de 
fabrication, les aliments composés, les ah- 
ments mélassés destinés au bétail, les farines 
de viande, de poissons, les déchets de triage 
et légumes secs déclassés, les déchets de fa 
brication de pâtes alimentaires, les farines de 
luzerne, les drèches sèches et fraiches de bras 
series ou de féculeries, les pulpes séchées de 
betteraves sont immmobilisés chez les indus- 
triels fabricants. 

Art. 2. — Ces mêmes produits ainsi que les 
caroubes sont également imimobiïisés chez les 
importateurs lorsqu'il s’agit de produits im- 
portés et quelle que soit leur provenance. 

Art. 3. — Les sons, issues de blé et de seigh 
de minolerie, semoulerie, issues de lnouture 
de céréales secondaires (orge, mais, alpiste, 
sorgho, dari, millet, sarrasin), les déchels de 
fabrication des orges perlées et tous sous-pro 
duits résullant de transformation de céréales, 
les orges perlées bétail, mis à la disposition 
- du B. U. N. A. B. par le réparthieur naliona:s 
sont immobilisés chez les minotiers el indus 
triels ou chez les importateurs s’il s'agit de 
produits importés et quelle que soit leur pro 
venance. 

Art. 4. — Les méiasses du contingent destine 
à l'alimentation animale sont réparties aux 
planteurs, aux éleveurs et aux utilisateurs in- 
dustricis fabricants d'aluments du bhéfuil, au 
prorata de leurs droits respectifs, conformé 
ment aux disposilions de la loi du 30 juille: 
193 et à ses arrélés d'application. 

Art. 5. — Les produits, sous-produits immo- 
bilisés aux articles précédents ne peuvent étre 
vendus, transférés, achetés, mis en œuvre que 
sur avis ou instructions émanant du bureau 
national des aliments du béla.l. L'enlèvement! 
et le transport ne peuvent avoir licu que si 
l'expéditeur on l'acheteur ont reçu les bons 
d'approvisionnement visés à l'article 7 de l'ar- 
rêté du 30 juillet délivrés par le bureau na 
tional des aliments du bélail ou les organismes 
dûment habilités par Jui à cet effet. Au cas 
où leurs stocks, imporialions ou productions 
ne seraient pas régulièrement déclarés et déjà 
recensés par le bureau national de répartition 
des aliments du bétail, les intéressés sont te 
nus d'en fournir imimédiatement relevé dé 
taillé des existants et des prévisions de fabr: 
cations aux wiresses ci-après: 

Zone occupée: Bureau nalional de réparti 
tion des aïiments du bétail, 21, avenuc Bo: 
quet, à Paris. 

Zone libre: Bureau national de répartition 
des aliments du hétail, hôtel Mondial, à Vichy. 

Art. 6. — Les présidents des G. I. R. P. L À, 


réparlileurs départementaux des aliments du 
bétail aux termes de l'article 7 de Farrêté du 


20 juillet — sans autre délégalion du réparti- 


teur du bureau national de répartition des alle 


ments du bélail — peuvent élablir les von 
d'approvisi ement modèe pour les 

es frai s de brasseries et de fKculeries 
afin d'en assurer une réparti‘ion aux 
teurs de leur département, 

lis peuvent fteblir les bons d'approvisionne- 
ment pour répartir aux distributeurs 
Ungents des produits immobilisés ci-dessus yui 
sont alloués pa bureau national de répars. 
Ulion des du bélail à leur départe 

art. 7. - L'unm 1bilisation ne appliq le pas 
älix } el denrées déjà mis en convome 
pa bons d ré 
régulièrement ablis par les G I R. P. 1. A 
Ni aux quantités pour lesquelles les industmels 
fabricants, Imporialcurs où détenteurs ont « 
reçu des ordres de Nvraison du bureau natio- 
nal de répartiljion des alim du bétail on 
des organisme häauitités par Jui et qui sont 
vrés aux à ours de bons d'appro 

Art. 8. — Toulelols les stocks des produits 
aux arlicies 2 el 3 ridessus existant 
125 coopératives, syndi its, 
distributeurs, me provenant pas de uvrai- 
sons fai'cs par industri fabricants ou 
inporialeurs nire bon d'approvisionnement 
inodèie 1 établis par le burran national de 
réparülion des aliments du les zrou- 
pements interprofessionnels de répar'ition des 
produils indispeusab.es à nt nn- 
mobilisés el doivent étre immédiatement dé- 
au G. 1. KR. P. A. du département deg 
néressés., 

Les relevés di s déclarations sont env 
au B. U. N. A. B. Les G. L KR. P L A. peuvent 
d'sposer des stocks de moins de 5.000 kg. avant 
toute attribution du B. U. N. A répare 
Ution 

art. 9. La décision du 18 février est ap- 

rtée en qu'elle à de contraire à la pré- 
decision. 

Art. 10. — Des instructions préciseront les 
de réparttion des stock pr 
tior 8, où jar la présente 
Gecislon Qui €n vigueur à compter de 
i date de son insertion au Journal officiel. 

Art. 11. — Toute infraction À cette de 
exposera le livreur et son acheteur aux sanc- 
prés ut pa article 11 de la loi 4u 
p'embre 1910 

Le directeur répar'uteur, 
HBHEANT, 
Vu: 
Le commaussaire du Gouternement, 
GAY, 


Secrétariat d'Etat à l'aviation. 


Concours d'adruission à l'école de l'air. 
Elèves officiers de l'air, navigant, 
direct cn 1941.) 

Les épreuves écries du conceurs 


l'air s'effrelnéront les #, 9, 
1911, dans les ci-après ; 
l'Epée (#). 
Bordeciux, facuilé de droit. 
Lyon, évo'e d'instituteurs, 5 
L) , à 
d'Au-clme, Lyon-Groix-Rousse. 


Silun à l'école de 


11 octobre 
Paris, 12, ru 


rus 


Montsellior, salle des examens du Palais unis 
versiaire, 31, rue de l'Univers é. 

grande sale des têtes, 
umiversilaire, rue d'Ambhoise. 


Toulouse, parc municipal des sportz, 


Alger, préfecture d'Alger, rue de Constan- 
line, salle du conseil genéral (fer étigei. 

Les candidals qu' avaient choisi Nantes et 
Rabat comme entre d'examen composeront 


au Seuxième centre indiqué sur leur dossier de 
candJature. 

Les épreuves se dérouleront anx heures ef 
dans l'ordre prévus ej-apre 

Mercredi octobre 1941: de huit heures 
heures, composition d'algébre ct d'anas- 
lyse; de quatorze heures à dix-sept heures, 
compos!tion de physique. 


| 4184 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


23 Seplembre 191 


Jeudi 9 octobre 1941: de huit heures à onze 


heures, composilion de analytique; 
de qualorze heures à seize heures, composi- 
tion de cal'ul, 

Vendredi 10 octobre 1951: de sept heures 
trente à douze heures, composilion française; 
de qualorze heures trente à dix-sept heures 
trenie, composition dc mécanique. 

San di il octobre 1951: de huit heures à 
ne “ul heu trente, composilion de langue vi- 
vante obits oire ; de dix hetires à onz€ heures 
trente, Coin} silion de langue Vivante facuila- 
live 

Nora. — En 1%%1, l'épreuve de dessin d'imi- 
talon est suporimée, 

Les candidals devronl présenter au cen- 
tre d'examen choisi par eux et indiqué sur 
la fiche de renseignements modèle 2 bis de 
leur dossier d inididature, le mercredi 8 0c- 
tobre 1911, à sept heures trente précises, à 
l'adre-se indiquée ci-dessus, porteurs des piè- 
CC» 

Accusé de reception modèle 5 de leur dos- 
sier de caudidalure, délivré par la préfeclure 


où ils ont déposé leur dossier, 
Car! d'identité avec pholographie. 
Le cas Cchéant, des pièces 


leur dossier qu'ils auraient pu se procurer. 


ls devront étre munis de tout ce qui est 
nécessaire pour écrre, à lexceplion des 
feuilles de composition, qui leur seront four- 
unies, et apporter leur table de logarilhmes 
pour la composition de calcul numérique. 

Tous les candidats lus dossiers ont élé 
acceplés par les préfets seront, à moins de 
nolificahion :ndividi jet contraire, autorisés à 
concourir, 

I ne leur sera pas adressé de convocation 


Individucile, 


Des mosures 
hergement des candidats 


vues pour assurer l'hé- 
pendant Ja durée du 


concours, Ceux qui désireraient en bénéficier 
devront s'adresser, dès leur arrivée, au centre 
d'examen, soit aux officiers chargés de la sur- 
veillance des épreuves, soit aux préfectures 
dés villes centres d'examen. Pour Paris, 
s'adresser au chef du centre administratif pa- 
risicn, J5, iue Sasnt-Didicr, Paris (16°). 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


Avis de vacances d'emplois dans le personnel 
de l'enseignement de l'école polytech- 
nique, 


aux indications données à 
T'avis de vacances d'emplois publié au Jour- 
nal officiel du 21 septembre 1941, page 4060, 
les demandes des candidats seront reçues jus- 
qu'au octobre 1951. 


Contrairement 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 


pour Le recrutement d 


Concours 
de 3 classe des colonies 


Un concours pour le recrutement d'inspec- 
teurs de % classe des colonies s'ouvrira au 
sécrélariat d'Elat des colonies le 3 mai 1942. 

Pourront prendre part à ce concours Îles 
candidats réunissant les condilions prévues 
par L'article ter qu décret du avril 1921, 
modifié Le 4 août 145, 
et le 21 seplembre 1911. 

Les modalités el le programme de ce con- 
cours restent tixés par Farrèlé ministériel du 
99 avril 1931, modifié Ie 25 août 1933. 

Les demandes d'iuscriplion devront parve- 
nir au sccrélurial d'Etal des colonies avant le 
der janvier 4942. 

(Arrêlé du secrélaire 
du 24 seplembre 1941.) 


d'Elat aux colonies 


Vichy. — imprimerie spéciale 


Le Directeur des Journaux officiels: 
KR. 


manquantes à. 


le 30 seplembre 1996 


BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


Encaisse-or (monnaies et 
Monnaies d'argent, de nickel et de billon....s.esososssesee 
Compies courants postaux 
Disponibilités à vue à 
Avances sur Jingols et monnaies d’Or........ososssoss.ee 
l'ortefeuille commercial et d'effets publics: 

Effets escomptiés sur la France........ 5.946.252. 483 21 

Effets garantis par l'office des céréa- 


les ‘loi du 15 août 1936, décret du 
29 juillet 1939, loi du 19 mai 1941). » 
Eflels escomptés sur l'étranger........ 108.24 70 
Effets négociables et autres emplois à terme à 
négociab! es achetés en France ‘(décret du 17 juin 
193 8) 


Avances sur titres..... 
Avances à trente jours au maximum sur effets publics à 
échéance déterminée n'excédant pas deux ans....... 
Bons du Trésor négociables (convention du 29 février 1910 
approuvée par le décret du 29 février 1910)............., 
Bons négociables de caisse autonome d'amortissement 
{conventions des 23 juin 198 et 7 décembre 1931}........ 
Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857; convention 
du 29 mars 1873; loi du 13 juin 1878 prorogée ; lois des 
17 novembre 1391, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 


et 23 juin 1923; convention du 12 novembre —— décret 
Avances provisoires à l'Etat {convention du 29 septem- 


bre 1933 approuvée par le décret du 1er septembre 1939, 
convention du 29 février 19:0 approuvée par le décret 
du 29 février 1910 et convention du 9 juin 1910 hits 
par le décret du 9 juin 1940)... 
Avances provisoires sans intérêts consenties à l'Elat en 
vue du payement des dépenses d'entretien des troupes 
al'emandes d'occupation en Frince (conventions des 25 
août, 29 octobre, 12 et 20 décembre 1910, 20 février, 30 
Rentes pourvues d'affectalions spéciales (loi du 147 mai 1831: 
décrets des 27 avril et 2 mai 188; loi du 9 juin 1857)... 
Iôtel et mobilier de la 


Divers 

PASSIF 
Capital de Ja 


Bénéfices en addition au capital {lois ‘des 9 “juin 1857 et 
Réserves mobilières légaics (loi du 17 mai 18%: décrets des 
27 avril ct 2? mai loi du 9 juin 
Engagements à vue: 
au porteur en 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor publie... 91.021.061 81 
Compte courant de la caisse auts- 


nome  1.256.111.285 33 
Comptes courants et comples de 
de 23.771.922.786 62 
Disposilions el autres engagements 
Administration centrale des Reichskre- 


Total. 


AU AU 
4 SEPT. 1941 28 AOÛT 194! 
81.597.503.813 91] 04 
626.689,763 21 631.730,371 9% 
1.205.505.352 35 913.564.836 0% 
36.603.974 15 26.59,168 

» 4 
5.916.660.737 6.129.530.094 69 

5.421.571.500 5»! 5.417.071.500 
3.909.816.254 71| 3.381.802,925 39 
772.205.000 » 031.920.000 » 
30.000.000.000  »| 30.0).000.000 
5.9302.711.228 25| 5.902.711.228 95 
10.000.000 .000  »! 10.000.000.000 
69.150.000.000 67.700.000.000 
117.590.387.617 40117.554.835.216 40 
112,980.750 11 112.980.750 14 
1.000.000 


1.915.127,210 : 20 
939.012.852.261 75 


G.361.886.835 64 
338. 42 


182,200.000 » 182.500.00 
303.251.151 81 303.291 81 
22.105.750 13 22.105.700 14 
4.000.000 » 4.009.000 » 
246.197.900.075 


89.092.018. 111 44, 90.712.765.649 29 


3.251.174.156 93 


71.623.611 13 


conforme aux écritures: 


Le Gouverneur de la Banque de France 
Signé: BREART DF BOISANGER,. 


COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 


| Au 4 sept. 1941. | Au 28 août 1941. 


TAUX DES UPERATIONS 


Engagements à vuc....... 335.230.008.189 11 331.811.612.249 2 


Proportion de l’encaisse or 
aux engagements à vue. 25,21 p. 100. 25,27 p. 100. 


Escomple 1,75 C/0 
2 Avances sur titres... 2 0/0 
Avances à 30 jours..... 1,75 0/0 


